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ciés, et dont le secours me paraîtra particulièrement 
utile dans les passages à propos desquels je ferai 
appel à eux. 

J'aurai également bien souvent Toccasion de déve- 
lopper mon sujet aux points de vue psychologique §t 
historique. Je résisterai au plaisir de le faire aussi 
longuement que je le voudrais; je fournirai néan- 
moins dans cet ordre d'idées les notions indispen- 
sables pour rendre plus claires et plus tangibles, 
certaines explications purement juridiques. 

Ma préoccupation sera de traiter mon sujet d'une 
façop aussi impartiale que possible. Je m'efforcerai 
quelquefois d'oublier que je suis Français pour pou- 
voir juger les faits d'en haut et d'une façon saine. 
Je tâcherai de ne voir devant moi que des hypothèses 
de raison pure. Y réussiraî-je? Je l'espère un peu, 
car j'aurai constamment cette pensée. — Mais je de- 
mande en retour que l'on veuille bien me lire dans 
le même état d'esprit, que l'on fasse comme moi un 
instant abstraction de sa nationalité. Sans quoi, bien 
souvent mes paroles sembleraient vides de sens et 
utopiques. Sans quoi surtout, elles paraîtraient ne 
pas refléter suffisamment l'attachement que j'ai pour 
mon pays. Qu'en présence de cette étude, on essaie de 
dédoubler sa personnalité, d'être le Spectateur Im- 
partial des traités de philosophie, que j'ai tâché d'être 
moi-même. 



TRAHISON ET ESPIONNAGE 



CHAPITRE PREMIER 



DéiinitionB et caractères généraux 



Quiconque lit, sans y prêter une attention spéciale, ces 
deux mots : « Espionnage » et « Trahison », ne fait entre 
eux aucune distinction; la langue courante les employant 
constamment Tun pour l'autre, ils se présentent à notre 
esprit comme deux synonymes. Mais la réflexion nous 
montre entre eux cette différence capitale que, pour em- 
ployer des expressions précises, si, pour nous, Français 
« espionnage » et « trahison » caractérisent tous deux le 
fait de favoriser, aux dépens de notre patrie un gouver- 
nement étranger, l'espionnage est Tacte d'un étranger, la 
trahison est l'acte d'un national. La nature de la faute est la 
même : le caractère de l'auteur est différent. Ou plutôt l'es- 
pionnage est le crime simple, la trahison est un double 
crime, en raison de la nationalité de celui qui le commet. 
Pour étendre ici, et sortir un peu de son sens usuel, une 
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expression de la langue juridique allemande, la trahison 
est de l'espionnage (*) avec idéalconcurrenz. Nous favori- 
sons un gouvernement aux dépens d'un autre : crime 
simple. Nous favorisons un gouvernement aux dépens de 
notre patrie : idéalconcurrenz, car il y a deux caractères 
dans l'objet lésé : c'est un gouvernement, et ce gouverne- 
ment est le nôtre. Cette distinction, qu'il faut établir cons- 
tamment entre l'espionnage et la trahison, nous la trouvons 
chez très peu d'auteurs; et ceux qui la formulent ne s'y 
attachent point résolument. On ne la rencontre pas dans 
les documents législatifs. 

Toutefois, elle ressort du rapport déposé, le 26 juin 1895, 
par M. Marc Sauzet, à la Chambre des députés (2). H dit que 
la Commission de l'Armée « jugeait essentielle, tant au point 
de vue de la réalité des faits, que pour la satisfaction de 
l'équité, de distinguer absolument l'acte du Français qui, 
méconnaissant le premier de ses devoirs envers sa patrie, 
se rend coupable de trahison et l'acte de l'étranger qui, par 
les investigations diverses comprises sous le mot d'espion- 
nage, sert son pays en menaçant le nôtre. 

« L'un, en temps de paix, comme en temps de guerre. 



(1) Il faut bien entendre que je n'emploie pas le mot a; espionnage » dans 
le sens usuel, que je ne l'applique pas toutes les fois qu'il y a certaines in- 
vestigations ou recherches, mais que je .veux remployer toutes les fois qu'il 
s'agit du fait d'un étranger. 

(2) Rapport fait au nom de la Commission de l'Armée chargée d'examiner 
le projet de loi sur la Trahison et l'Espionnage (urgence déclarée). Annexe 
au procès-verbal de la séance du 26 juin 1895 (n«» 1111-1186). 
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commet un abominable forfait. L'exposé des motifs du 24 
décembre 1895 a raison de le dire, et nul n'y contredira. 

L'autre manque assurément au respect de ces conve- 
nances internationales, de cette courtoisie réciproque que 
les nations policées se sont toujours fait un point d'honneur 
d'ériger en principe. Mais, sans scruter les mobiles, sou- 
vent très honorables, qui, en fait, le sollicitent, on doit 
reconnaître qu'il ne mérite à aucun degré la qualification du 
traître, ni son châtiment, même devant la loi du pays dont 
il compromet la sûreté. 

L'idée de cette distinction est presque banale. On la re- 
trouve dans toutes les propositions et dans toutes les discus- 
sions. Aucune législation, à ma connaissance ne la consacre. 
Aucun projet ne fonde résolument la classification des actes 
qui menacent la sûreté extérieure de l'Etat sur la nationalité 
de leurs auteurs ». 

Voilà, bien nettement établie cette distinction. Avec 
M. Sauzet, je constate qu'elle s'impose. Avec lui aussi, je 
dirai que, chose étrange, on ne la retrouve, malgré cela, 
dans aucune législation, dans aucun projet. Cette anomalie 
est absolument injustifiable. C'est en vain que Ton allégue- 
rait l'identité des deux actes, puisque toute leur gravité 
repose sur le caractère de leur auteur envisagé au point de 
vue de sa nationalité, puisque surtout la pénaliti; diffère 
comme aussi l'opinion, selon qu'elle s'attache à r(S[)ion- 
nage ou à la trahison. J'étudierai, du reste, dans un 
autre chapitre le caractère moral de ces deux crimes. J'ai 
voulu seulement indiquer ici une bizarrerie des législations, 
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oublieuses de consacrer, ce qui est dans les vœux et dans la 
pensée de tout homme. 

Cette confusion, qu'elles apportent dans l'emploi de ces 
deux termes bien différents, m'obligera souvent dans le 
cours de ce travail, à étudier parallèlement l'espionnage et la 
trahison, au lieu de consacrer à chacun de ces crimes une 
partie distincte. Ce serait en effet enlever parfois le caractère 
extérieur de notre législation française et des législations 
étrangères que j'analyserai, que de mettre une division aussi 
tranchée là, où elles l'omettent quoique involontairement. 
Elles confondent en général les deux fautes, et au point de 
vue de la dénomination qu'elles leur donnent et au point 
de vue de la pénalité. 

Je devrai procéder souvent de la même façon. A défaut 
d'harmonie complète, nous aurons ainsi une vue meilleure de 
Tensemble, d'où découlent pour nous plus spécialement les 
caractères distinctifs de toute œuvre législative. 

Avant de donner une définition de ces deux actes, je vais 
analyser, dans les principaux auteurs ou dispositions légis- 
latives, les passages s'y référant, et indiquer ainsi l'ensemble 
des opinions qui se sont fait jour à leur endroit W. Les au- 
teurs que nous allons étudier ne s'occupent en général que 
de l'espionnage en temps de guerre, beaucoup considérant 
que c'est le seul qui mérite le nom d'espionnage. Gela nous 
permettra d'avoir une sorte de commune mesure des idées 

(1) Je serai forcé d^examîner dans ce chapitre certains points qui auraient 
pu rêtre plus loin, ou dont je reparlerai : l'embarras dans la classification 
des paragraphes, et les redîtes, étaient un peu inévitables. 
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qu'ont eues ceux qui ont traité ce sujet avant nous. Gela 
nous donnera également l'occasion de les examiner et quel- 
quefois de les critiquer. Qu'on me pardonne le procédé en 
considération de l'intention, et qu'on veuille bien y voir 
autre chose qu'un catalogue des idées d'autrui. 

Pour M. Quelle ^*), l'espion est celui qui clandestinement 
cherche des informations. Le savant lieutenant-colonel du 
43* de ligne ne pose pas la distinction précitée avec la tra- 
hison, distinction fondée sur la nationalité de l'auteur et 
n'en donne une qu'entre l'espionnage en temps de guerre 
(qu'il étudie seulement et qui relève des conseils de guerre), 
et l'espionnage en temps de paix, justiciable des tribunaux 
ordinaires. Il dit que l'espion sera prisonnier de guerre s'il 
est étranger, et qu'il relèvera des tribunaux français s'il est 
national. Il ajoute toutefois que la trahison consiste à favoriser 
les ennemis de son pays; mais n'insiste pas sur ce qu'il n'a 
pas l'air de considérer comme une différence. Il exige qu'il 
y ait toujours un jugement. 

Pour HoltzendorffW, l'espionnage est licite comme ruse 
de guerre, mais doit néanmoins être puni de mort W, vu sa 
gravité. Je reviendrai plus tard sur cette anomalie appa- 
rente : de punir de la peine la plus forte un acte que nous 
considérons comme licite lorsque nous en sommes les au- 
teurs. 



(1) Préda des Uns de la guerre, t. I, p. 122 ; La guerre continentale et les 
personnes, 1. 1, p. 85. 

(2) Éléments de droit international publie, trad., p. 167. 

(3) n B*agit de Tespionnage en temps de guerre. 
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Pour F. de Martens (*), il n'est pas contraire aux lois de 
la guerre de se servir d'espions; c'est à chaque puissance à 
se prémunir contre ce danger reconnu. Est espion celui 
qui dissimule sa vraie qualité. Nous trouverons très géné- 
ralement admise cette dernière pensée, et nous devons 
entièrement y souscrire. C'est déjà une excellente délimi- 
tation à la qualité d'espion. 

Aux termes de l'art. 19 de la déclaration de Bruxelles, 
(Conférence internationale de 1874) « est espion l'individu 
qui agissant clandestinement et sous de faux prétextes, 
recueille ou cherche à recueillir des informations dans les 
localités occupées, par l'ennemi et avec l'intention de les 
communiquer à la partie adverse ». Nous trouvons là quatre 
conditions exigées pour que l'on soit en présence d'un es- 
pion : « a) Qu'il agisse clandestinement ou sous de faux 
prétextes. — Gela est absolument juste. Sans cela on se 
trouve en présence d'un messager ou d'un officier en re- 
connaissance. Jamais on n'a songé à traiter en espion l'of- 
ficier en tenue qui s'en va reconnaître une position en- 
nemie. 

P) Qu'il recueille ou cherche à recueillir des informa- 
tions. — Cela est une condition évidemment nécessaire; mais 
ce qu'il faut entendre par cette phrase, inutile si on s'en 
tenait à ces termes stricts, c'est que peu importe la nature 
des informations dont il s'agit. Point n'est nécessaire, que 
l'espion quitte son gouvernement muni d'instructions très 

<1) T. II, § 274. 
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serrées sur ce qu'il devra étudier : il suffit que, même 
parti sans mission officielle, il recueille des informations ou 
cherche à les recueillir. Cherche à les recueillir : l'inten- 
tion a la valeur de l'action. Nous verrons toutefois, si elle 
est toujours punie aussi sévèrement que celle-ci. 

y) Que les investigations portent sur le territoire occupé 
par l'ennemi. — La déclaration de Bruxelles ne vise en effet 
que l'espionnage en temps de guerre. 

2) Avec l'intention de les communiquer à la partie ad- 
verse. 

Pour Pinheiro Ferreira, l'emploi des espions est immo- 
ral et dangereux. — Nous reviendrons sur ce genre d'opi- 
nion trop peu utilitaire. 

Pour M. Morin(*) « décrié dans un certain milieu », dit 
M. Pillet, l'espionnage est blâmable, parce que le plus sou- 
vent il est concerté d'avance et non spontané. Cet écrivain 
ne distingue pas l'espionnage de la trahison. Il blâme aussi 
l'espionnage parce que souvent il est rémunéré. Il admet 
toutefois qu'il peut être parfois licite, mais qu'il doit être 
exempt de perfidie, et réservé pour les cas de nécessité 
absolue. — Voilà des principes bien souples ; quand y aura- 
t-il nécessité absolue? Gela rappelle un peu la phrase tradi- 
tionnelle du M. Prud'homme d'Henry Monnier : « Ce sabre 
est le plus beau jour de ma vie; il me servira à défendre les 
institutions de mon pays et au besoin à les combattre ». — 
Il exige également la clandestinité. Il déclare, avec l'art. 14 

(1) Lois relatives à la ffuerre, t. I, pp. 237 et suiv. 
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des Instructions américaines (*) et avec M. Bluntschli W 
que l'espion n'est puni de la peine de l'espionnage que 
s'il est pris sur le fait. — S'il n'est pris que plus tard il ne 
peut qu'êti^ traité en prisonnier de guerre. — M. Morin pré- 
tend que, n'est point espion l'aéronaute militaire poussé par 
les vents sur le territoire ennemi ; cela pour deux raisons : il 
n'y vient pas volontairement, et il n'y a pas clandestinité, 
car le ballon est très visible. — M. Morin déclare que, hors 
les cas d'impérieuse nécessité, l'espion ne doit pas être 
condamné sans jugement. Ces mots « hors les cas d'impé- 
rieuse nécessité » sont simplement effrayants. Il suffira 
qu'un commandant de corps, que le chef de la plus petite 
fraction isolée, s'emparent d'un homme accusé d'espionnage, 
considèrent qu'il y a une impérieuse nécessité à le fusiller 
sans jugement, pour que cette exécution rapide ait lieu. Je ne 
veux pasm'étendre sur cette facilité monstrueuse, susceptible 
d'utilisations trop fréquentes en raison de l'affolement qui 
se produit infailliblement en pareils cas. Il suffit d'une 
seule accusation d'espionnage jetée à la légère, pour su- 
rexciter une population, qu'il est ensuite très difficile de 
ramener à la vérité. Sous peine de retomber dans les 
•usages des temps barbares, on ne peut laisser cette porte 
ouverte aux abus inévitables. — Plus loin voyons le même 
auteur confondre l'espionnage avec la trahison, lorsqu'il dit 
que le Gode de justice militaire pour l'armée de terre et celui 

(1) InstrucUons of the govemment of armies of the U. S. in the field, 24 
apiil 1863. 

(2) No 633. 
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pour Tarmée de mer, ont le lort de n'envisager que le 
cas d'espionnage par un militaire français, puisqu'ils ap- 
pliquent comme peine la mort avec dégradation militaire. 
Sont réputés traîtres, dit-il, tous ceux qui favorisent l'en- 
nemi de leur pays. 

Le Gode pénal, ajoute-t-il, est général, et s'applique môme 
aux militaires, malgré l'existence des deux Godes de justice 
militaire, quand il n'y a pas d'hypothèse spécialement 
prévue. Mais il a l'air ensuite de considérer que la trahison 
n'est régie dans notre Gode pénal que par les art. 77 et 78, 
alors qu'elle l'est par toute la section première du livre troi- 
sième. — Plus loin, il remarque avec beaucoup de raison que 
c'est à tort que l'on a trop étendu le sens des Instructions 
américaines, en disant que l'occupation d'un territoire ennemi 
fera réputer traîtres envers le pays de l'armée d'occupation, 
les habitants du pays occupé, lorsqu'ils font à leurs compa- 
triotes quelques communications interdites. Nous commen- 
terons plus loin cette idée que reproduit Bluntschli, et dont 
ont un peu abusé les compatriotes de celui-ci pendant le 
siège de Paris. 

Le Manuel de droit international à l'usage des officiers de 
l'armée de terre (*) traite aussi de l'espionnage et de la trahi- 
son. 

Il nous dit à ce sujet ce que nous avons déjà exposé et ajoute 
qu'il y a présomption d'espionnage pour tout individu trouvé 
déguisé dans nos lignes (art. 207 du Gode de justice militaire 

(1) Anonyme (M. Billot). 
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pour l'armée de terre), que la tentative est égale à Texécu- 
lion au point de vue de la culpabilité, que la peine de mort 
n'est plus applicable qu'aux militaires (nous savons que 
l'espionnage a été • considéré comme un crime politique, 
qu'en matière politique la peine de mort a été abolie et que 
même pour les militaires on peut admettre des circonstances 
atténuantes). 

Le Manuel Ivdilte ensuite de la trahison, mais en donnant 
à ce mot le sens bien trop dérivé que lui appliquent les 
Instructions américaines. Elle existe, d'après cet auteur, dès 
qu'un non combattant, habitant du territoire occupé, seconde 
son ancien gouvernement. La peine sera la mort avec possi- 
bilité d'admettre des circonstances atténuantes. D'ordinaire, 
l'occupant prévient la population, des actes interdits, en 
sanctionnant ses défenses par des pénalités : art. 63, 198, 
204, 286 du Gode de justice militaire. La loi nationale de 
l'occupant sera le plus souvent en vigueur, à moins que, 
par esprit de conciliation intéressé, on ne laisse substituer 
la législation du pays. 

L'usage des espions est, dit M. Pradier-Fodéré , très 
légitime. Il trouve la peine de mort appliquée à l'espion- 
nage, hors de proportion, avec la gravité de l'acte, d'au- 
tant qu'il est illogique de punir de mort les espions et d'en 
employer pour son propre compte. Il entrevoit un peu 
notre distinction entre l'espionnage et la trahison, lorsqu'il 
soutient que si l'espion est un national, il est passible de la 
peine de la trahison ; mais il ne s'y attache pas assez ferme- 
ment. 
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M. Pillet 0) indique deux caractères de Tespionnage : 
clandestinité et intention de transmettre à l'armée ennemie 
les renseignements recueillis (il n'étudie que l'espionnage 
militaire en temps de guerre). Ces deux caractères sont, en 
effet, typiques et indispensables. 

Pour MM. Funck-Brentano et Sorel, qui ne reproduisent 
pas nettement notre distinction, si l'on traite en prisonnier 
de guerre l'espion étranger non pris sur le fait, — alors que 
l'on ne ferait pas de même si c'était un national, — c'est 
qu'on n'a plus à se défendre contre un espion qui a déjà 
transmis à l'ennemi les renseignements qu'il a recueillis. Cette 
raison, pour contenir une part de vérité, me semble insuf- 
fisante : qui me prouve, en effet, que l'espion a communiqué 
au gouvernement étranger, tous les renseignements qu'il a 
recueillis, et qu'il n'en garde point d'autres à part lui, pour 
pouvoir plus tard les vendre à bon prix, ou les produire à 
une heure où on l'accuserait de devenir inutile. De plus, 
cette raison n'explique pas assez complètement cette dispo- 
sition législative, presque universellement admise et que 
j'essaierai cependant de combattre plus loin, en raison de 
laquelle l'espion n'est puni comme tel que s'il est pris sur le 
champ. 

D'après M. Bluntschli W, la peine très sévère qui atteint 
les espions vient, non pas de l'ignominie de leur acte, mais 
de la nécessité de se défendre énergiquement, par la menace 

(1) Droit de la Guerre (Conférences foites aux officiers de la garnison de 
Grenoble), 1. 1, 14. 

(2) Droit international codifié, t. I, 19. 
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d'une punition très dure, contre un danger très grand. Gela 
est absolument exact : mais j'y reviendrai. Il ajoute que, 
pour ne pas frapper d'une peine hors de proportion avec le 
crime, il ne faut appliquer la peine de mort que dans les cas 
très graves. Mais il me semble faire une confusion, lorsqu'il 
considère que les recherches faites en temps de paix sur 
l'armement de l'ennemi, ne sont pas des actes d'espionnage 
et ne relèvent que des tribunaux de police. A nos yeux, il 
y a là de l'espionnage en temps de paix très caractérisé. Il 
prend aussi le mot trahison dans le sens où l'emploient les 
Instructions Américaines y faitpourl'habitantd'unpays occupé 
par l'ennemi de favoriser son ancien gouvernement. Dans 
son numéro 634, il indique cette bizarrerie dont nous repar- 
lerons : que le guide volontaire est traître à son pays, mais 
que, d'autre part, il est un traître aux yeux de l'armée occu- 
pante, s'il cherche à lui nuire; il ajoute toutefois que le guide 
contraint n'est pas punissable. Le parlementaire cesse d'être 
inviolable, s'il espionne ou provoque des troubles dans le camp 
ennemi : cela est très vrai. 

Instructions aux armées américaifies en campagne 
(1863) l*). — C'est, la première tentative de codification des 
lois de la guerre continentale. Elles sont l'œuvre du profes- 
seur Liéber. Les déserteurs américains passés au service 
de l'ennemi sont passibles de la peine de mort (48). Les 
éclaireurs ou soldats isolés prenant des renseignements 
sont traités en espions et mis à mort (83). L'art. 92 
prend le mot traître dans l'acception indiquée plus haut. 

(1) Bluntschli, Appendice au droit international codifié^ t. I, 19 et p. 5. 
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Puis nous trouvons le dilemme général et choquant, en 
ce qui concerne les guides : punis de mort par leur pays 
s'ils servent volontairement l'ennemi — et punis de mort 
par Tennemi s'ils le trompent (95-97). 

Les espions, traîtres ou rebelles, ne sont pas échangés 
d'après le droit commun de la guerre, mais d'après un 
cartel spécial (103). 

Galvo (*) prétend que l'espion ne peut échapper à la 
peine en s'abritant derrière les ordres de son gouvernement 
ou les exigences du métier militaire — que la désertion 
est un délit en temps de paix, mais un crime en temps 
de guerre, ou, si elle entraîne une prise de service à 
l'étranger. Le déserteur qui s'est battu contre son pays et 
qui est repris par celui-ci est fusillé et ne peut être traité en 
prisonnier de guerre. Il se sert aussi du mot trahison, mais 
dans le sens très large de livrer quelque chose ou quelqu'un 
par des moyens détournés, etc. 

Puis il parle du traître dans le sens que j'ai déjà plu- 
sieurs fois critiqué. Il nous définit aussi le mot « martial » 
et dit que la loi martiale règne dans une ville ou dans une 
contrée par le seul fait que l'ennemi l'occupe. En Angle- 
terre, la loi martiale, est l'ensemble des dispositions légis- 
latives ayant pour but d'assurer à l'armée la discipline. Il 
dit (2) que le métier d'espion si flétri, ne doit jamais être 
obligatoire et que si Vatlel admet le contraire, dans cer- 

(1) Dictionnaire-manuel de diplomatie et de droit international public et 
privé, 1. 1, 66. 

(2) Droit international théorique et pratique, 1888, § 2111 et suiv. 
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taines circonstances, c'est qu'il a confondu l'espionnage 
véritable avec les missions d'officiers rentrant dans les 
obligations militaires de ceux-ci. Si l'espion n'est punissable 
que s'il est pris sur le champ, c'est que les lois de l'État 
ennemi n'ont pas d'effet rétroactif. Je dirai de cette explica- 
tion ce que j'ai dit de celle que fournissent MM. Funck- 
Brentano et Sorel, qu'elle n'explique pas suffisamment une 
disposition législative que je trouve mauvaise. Je ne com- 
prends pas, du moment qu'on admet pour tout autre crime, 
que l'auteur puisse être poursuivi de ce chef bien après son 
accomplissement, pourquoi il n'en est pas de même pour 
l'espionnage? Voici un homme qui tombe entre les mains 
du parti ennemi, à la suite d'un engagement, par exemple. 
Il avoue avoir très longtemps fait le métier d'espion : et il 
ne sera pas puni comme tel, mais seulement prisonnier de 
guerre! Pourquoi les législations militaires n'auraient-elles 
pas la même portée que les lois civiles? — Galvo, approuve 
ensuite, avec raison, la disposition de la conférence de 
Bruxelles, exigeant que l'espion ne soit jamais condamné 
sans un jugement régulier. — Quant aux guides, il a une 
théorie assez curieuse, de la famille de celle de M. Morin, 
relativement au jugement de l'espionnage : il déclare que 
lorsque les armées ne peuvent faire autrement, elles ont le 
droit d'user de menaces pour s'en procurer. Il termine en- 
suite par un résumé très clair des diverses questions qu'il a 
étudiées : toute tentative de nuire à l'ennemi par des moyens 
que n'autorisent pas les lois de la guerre, et les usages des 
armées régulières peut être réprimée militairement (n** 21 22). 
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Le baron Léopold de Neumann (*), nous dit que l'espion- 
nage est permis, et que, s'il est puni, ce n'est pas comme 
crime devant le droit des gens, mais vu le danger qu'il pré- 
sente, et pour terrifier par l'exemple. Gela est très juste ; 
nous étudierons plus loin ce point de vue. C'est à bon droit 
également qu'il approuve la solution de MM. Funck-Bren- 
tano et Sorel (2) relativement au guide qui trompe l'ennemi 
qui l'a contraint de le servir; il ne peut qu'être fait prison- 
nier de guerre. 

Décret du 28 mai 1895, portant règlement sur le ser- 
vice des armées en campagne^'^) . — Art. 41 : « Lorsqu'un 
parlementaire se présente, les sentinelles l'arrêtent en 
dehors des lignes, et le font tourner du côté opposé au 
poste et à l'armée. Le chef du petit poste W vient le recon- 
naître. Pour écarter toute indiscrétion, le chef du petit 
poste reste auprès du parlementaire; à l'arrivée du reçu 
des dépêches, celui-ci est immédiatement congédié. 

Si le parlementaire demande à être reçu par le comman- 
dant des troupes, le chef du petit poste lui fait bander les 
yeux ainsi qu'à son trompette, et les conduit au petit 
poste, où ils attendent l'ordre d'introduction. Cet ordre ne 



(1) Traduction de Biedmatten, p. 172. 

(2) Page 285. 

(3) Venant après le règlement du 26 octobre 1883 sur le service des ar- 
mées en campagne et le règlement provisoire du 11 mai 1894 sur le senuce 
des armées en campagne (exploration et sûreté). 

(4) Unité d'une section au maximum détachée de la grand'garde, en avant 
d'elle, pour fournir les sentinelles chargées de veiller du côté de l'ennemi. 
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peut être donné que par le commandant des troupes lui- 
même! ........ Dans certains cas, le parlementaire 

doit être retenu temporairement, par exemple, quand tt 
a pu recueillir des renseignements ou surprendre des mou- 
vements qu'il importe de tenir cachés à Tennemi. Toute 
conversation avec un parlementaire est rigoureusement 

interdite ». 

Art. 43 : « Dans un stationnement prolongé, il peut y 
avoir intérêt à établir sur la ligne même des petits postes, 
un poste spécial dit « poste d'examen », chargé de rece- 
voir, examiner et interroger les parlementaires, déser- 
teurs, prisonniers, et, d'une manière générale, toutes les 
personnes étrangères à Tarmée qui demandent à entrer 
dans les lignes ». 

Art. 122 : c( La gendarmerie aux armées est chargée : 
1° de la recherche et constatation des crimes, délits et 
contraventions, de la poursuite et de l'arrestation des cou- 
pables ; 

2** De la police et du maintien de l'ordre dans la zone 

occupée par les troupes; 

3° De la surveillance des individus non militaires qui 

suivent l'armée. 

Les art. 41 et 42 ont été introduits par le décret du 1 1 
mai 1894 (art. 23 et 25), à la suite de l'instruction du 9 
mai 1885 sur le ser\^ice de l'infanterie en campagne. 
Quoique se référant à de pures dispositions d'organisation 
militaire pratique, j'ai tenu à les citer ici comme conte- 
nant, bien indiquée, l'intention de se prémunir contre toute 
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tentative d'espionnage de la part des parlementaires ou de 
toute autre personne. 

Sir Henry Summer Maine ^^)^ dit avec raison que Ion 
ne peut contraindre par la force un ennemi prisonnier à 
trahir son pays, ou un individu à espionner. 

Le lieutenant Van MighemW, déclare que l'espionnage 
auquel on se livre à l'égard de son gouvernement prend 
le nom de « trahison », et est alors un crime. 

Telles sont brièvement présentées et commentées, les 
idées que Ton trouve au sujet de Tespionnage et de la 
trahison, chez les principaux auteurs qui se sont occupés 
de ces matières, soit spécialement, soit dans des études de 
droit international et dans quelques documents. 

Quel enseignement nous en faut-il tirer, quelle vue d'en- 
semble en avons-nous? Considérons d'abord que leurs 

idées sont sensiblement les mêmes. A part quelques particula- 
rités, que j'ai signalées chez certains écrivains, remarquons 
qu'ils s'entendent à merveille au sujet des points qui nous inté- 
ressent. Disons en second lieu, qu'en général ils ne voient 
pas la différence capitale que nous avons indiquée entre 
l'espionnage et la trahison, qu'ils emploient aisément un 
de ces mots pour l'autre. 

Laissant de côté les opinions des auteurs, cherchons d'a- 
bord une définition de nos deux termes. La meilleure que j'aie 

(1) Le droit international, La guerre, p. 194. 

(2) L'espionnage et la trahison (Ck)nféreDce donnée le 13 décembre 1888 au 
3" régiment de chaeseurs à pied belge). 

D, 2 
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rencontrée de l'espionnage est celle de M. Garraudf*). « L'es- 
pionnage consiste à obtenir ou à recueillir des inforoaations 
plus ou moins secrètes, sur la politique, les ressources mi- 
litaires, l'organisation défensive ou offensive des États étran- 
gers, et à livrer ces renseignements, soit à titre gratuit, soit à 
prix d'argent à un autre gouvernement »• — Elle ne me satis- 
fait toutefois pas complètement. Je lui reproche deux défauts : 
le premier est celui de la plupart des définitions qui procè- 
dent par énumérations : elle omet quelques détails. Ici, le 
détail le plus important dont elle ne parle pas, c'est l'esprit 
de la population, force bien puissante et dont devra toujours 
tenir compte un chef de troupes ennemies ou un chef de 
gouvernement étranger. Cette crainte d'omettre un détail 
important, le désir aussi d'éviter la longueur d'une énumé- 
ration, a bien souvent conduit le législateur à préférer une 
formule vague permettant d'y faire tout rentrer : nous en 
ferons de môme. Je dirai, en second lieu, qu'en ajoutant à sa 
première phrase relative à la recherche des renseignements, 
la suivante « et à livrer ces renseignements, soit à titre gra- 
tuit, soit à prix d'argent à un autre gouvernement ». M. Gar- 
raud peut laisser entendre que, pour qu'il y ait espionnage 
caractérisé, la communication des documents doit avoir lieu 
presque aussitôt qu'on se les est procurés. Or, je ne crois 
nullement que cela soit nécessaire : un espion voulant par 
exemple vendre le plus cher possible ses renseignements, 
attendra pour cela le moment le plus favorable; il prendra 

(1) Traité du droit jjénal français, t. II, p. 535. 
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son temps pour chercher quel Etat lui en donnera le meil- 
leur prix. Dirons-nous cependant que lorsqu'il se les est 
procurés, il ne faisait pas œuvre d'espionnage? 

Mais, le très grand mérite de la définition de M. Garraud 
est d'être assez large pour que l'on puisse y faire rentrer 
l'espionnage en temps de paix, auquel les auteurs son- 
geaient assez peu auparavant. Le plus souvent ils ne par- 
lent que de l'espionnage en temps de guerre t*) ce qui est 
un tort, car l'espionnage en temps de paix a été pratiqué 
d'aussi bonne heure que l'espionnage en temps de guerre. 

Au point de vue pratique, il est indéniable, que l'espion- 
nage en temps de paix a une importance, non seulement 
aussi grande, mais même plus grande que l'espionnage en 
temps de guerre, tout au moins pour notre époque. Avec 
nos procédés modernes, excluant les corps à corps, et les 
combats à faible distance, l'avantage sera à celui, qui, par une 
connaissance exacte du pays, de ses ressources et de ses voies 
de communication, par la notion bien précise, de la position 
des forces ennemies, de leur entraînement et de leur esprit, 
et de l'état de la population , se portera le plus rapidement d'un 
point à un autre. Or, tous ces renseignements ne peuvent 
qu'être l'œuvre de l'espionnage en temps de paix. Le travail 
de préparation à la guerre est de beaucoup plus important 
que les phases de celle-ci, qui ne peuvent qu'en dépendre. 
Ce n'est pas à dire toutefois que l'espionnage en temps de 

(1) Bluntschli, Droit international codifié, § 629 ; J. F. de Martens, Précis 
du droit des gens modernes de V Europe, § 274 ; Vattel, Le droit des gens, 
t. III, § 172; Conférence internationale de Bruxelles (1874), etc.... 
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guerre soit inutile; loin de là; il conservera je crois, dan« 
nos guerres de Tavenir, un rôle important encore, mais infi- 
niment moindre que dans les batailles d'antan , aux procé- 
dés simplistes. 

Une fois appréciée et commentée, cette définition très 
bonne mais insuffisante à mon avis, quelle idée devons- 
nous nous faire de l'espionnage? Pour moi, il consiste à 
rechercher clandestinement et avec tintention de les com- 
muniquer à un gouvernement étranger^ toutes espèces de 
renseignements sur un autre gouverneme7it, de nature à 

nuire à celui-ci. 

Cette définition — qui n'est peut-être pas irréprochable — 

présente, à mon avis, quelques avantages, parmi lesquels sa 
brièveté et son vague. Les traités de logique indiquent, en 
général, trois conditions de toute définition, dont la première 
est qu'elle soit courte. Je crois, en outre, que ses termes 
sont assez larges pour que l'on y puisse faire rentrer toutes 
les recherches auxquelles on peut se livrer dans un Etat 
étranger avec l'idée d'en favoriser un autre. De la sorte, 
lorsque nous voudrons faire rentrer sous la dénomination 
« espionnage » un acte quelconque, nous le pourrons tou- 
jours, pourvu qu'il en présente les caractères, tandis que cela 
pourrait être impossible avec une définition procédant par 
des énumérations, dans lesquelles nous aurions omis de men- 
tionner le cas en question. Je pense, également, que son vague 
n'est pas tel qu'elle ne soit pas adéquate, c'est-à-dire qu'elle 
s'applique à autre chose qu'à celle que nous avons en vue. 
Enfin, les mots « avec l'intention de les communiquer à un 
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gouvernement étranger » ne présentent pas l'inconvénient 
que je trouve dans ceux de M. Garraud « et à livrer ces ren- 
seignements ». 

Quant à la trahison, je ne la trouve pas en général définie, 
ou définie d'une façon satisfaisante chez les auteurs. J'omets 
donc de rapporter ce que j'ai trouvé à son sujet, et je vais 
simplement indiquer ce que j'entends par ce mot. Je la crois 
le fait de celui qui favorise un gouvernement étranger aux 
dépens du sien. — Cette courte définition a des termes assez 
amples pour embrasser toutes les sortes de services qu'un 
national peut rendre à un État étranger ou ennemi : services 
en nature, comme le fait de servir dans une armée étrangère, 
ou services en renseignements, etc. Gela comprendra aussi 
l'acte odieux d'un gouvernant qui gérerait mal, dans le but 
de favoriser un État étranger, une affaire dont le soin lui 
incombe. Gela comprendra aussi certains manquements invo- 
lontaires, certaines omissions ou négligences apportées dans 
la gestion d'un service dont on était chargé, et qui, quoique 
Ton puisse en dire, sont des faits de trahison. Trahison non 
intentionnelle, il est vrai, mais trahison. J'ai hésité avant 
d'appliquer ce mot à ces actes négatifs le plus souvent, par 
la crainte qu'il peut causer. Mais je l'ai fait, pour simplifier, 
dans un ordre d'idées oii tout est à simplifier, les divi»- 
sions généralement en usage, et pour une autre raison 
encore, que voici : 

Le plus souvent, en effet, à côté des manifestations carac- 
téristiques de l'espionnage et de la trahison active, on trouve 
un troisième ordre de faits que M. Sauzet, dans son rap- 
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pûrt(^) appelle « toute une série de divulgations, imputables 
soit à la malveillance, soit à la simple légèreté ou négligence 
de nationaux ou d'étrangers ». Il ajoute, après avoir dit « il 
serait imprudent de les négliger », qu' « il serait inique de 
les placer sur la même ligne que les actes du traître et de 
l'espion ». Je suis absolument de cet avis, et nul ne songera 
à frapper une négligence, dont cependant les conséquences 
auront quelquefois été très graves, de la même peine qu'un 
acte intentionnel, résultant d'une volonté très ferme de com- 
mettre le mal. Personne, pour prendre une comparaison 
tirée du Droit Criminel, ne songera à punir aussi sévèrement 
que celui qui aura donné la mort avec préméditation, ou 
simplement avec intention de la donner, celui dont le fusil 
mal dirigé aura tué un compagnon de chasse, ou celui dont 
les chevaux emportés auront écrasé un passant. Et, cepen- 
dant, comment appelons-nous ces deux derniers actes? Des 
homicides par imprudence. Les mots « par imprudence », 
atténuent le mot homicide, mais pour forcer à la prudence 
et à l'attention, il importe que non seulement l'acte incri- 
miné soit puni en tant qu'homicide — quoique moins dure- 
ment, bien entendu, — mais encore qu'il en porte le nom. 
Il y a là un très grand effet moral, une très grande puis- 
sance des termes employés. 

Pourquoi n'agirions-nous pas de même en matière de 
trahison? J'y vois en plus des mômes raisons, cette raison 
a fortiori, qu'elle peut causer la ruine, la mort de milliers 

(1) Loc. cit.f page 2. 
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d'hommes, l'anéantissement de tout un pays. Et Ton crain- 
drait, par une sentimentalité exagérée de donner un nom 
inquiétant à un acte non moins inquiétant? Ce serait un tort 
bien grand. Cette force du mot constatée, comme résultat très 
heureux de l'emploi des expressions « homicide par impru- 
dence », il est à désirer que nous puissions le retrouver un 
jour dans la terminologie suivante : « trahison par impru- 
dence ». Et je vois plus qu'une analogie avec les deux exem- 
ples d'homicide par imprudence, cités plus haut, dans le fait, 
par exemple, pour un employé du Ministère de la Guerre, 
chargé de copier des documents intéressant la défense du pays, 
de les laisser examiner par des inconnus, ou simplement de 
ne pas les mettre à l'abri des indiscrétions. Je vois dans cet 
acte, gros de conséquences, la possibilité peut-être pour un 
gouvernement étranger, devenu notre ennemi, de nous battre 
parce que, dans ces renseignements dont, en temps de paix, 
il aura pu prendre connaissance, il aura trouvé noire point 
faible, ou, au contraire, l'indication de ce, sur quoi nous 
comptions pour vaincre. Que l'acte de cet employé soit moins 
grave, bien moins grave que celui de l'homme qui livrerait 
intentionnellement ces mômes pièces à l'étranger, cela est 
incontestable. Mais ce qui est non moins incontestable, c'est 
que ces deux acles^ l'un de négligence, l'autre voulu, con- 
duiront aux mêmes sinistres conséquences. Que, de même 
que la répression de l'un soit moins forte, de môme, sa déno- 
mination soit moins dure. Mais que, puisqu'ils ont les mêmes 
résultats, que l'un rappelle l'autre. Éveiller l'attention au 
moyen de ces mots évoquant toute une suite de douleurs, par 
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son contenu bien suggestif, voilà ce qu'il faut. Nous devons 
vaincre nos répugnances, nos délicatesses de pensée, en 
songeant que ce moyen nullement immoral doit être employé 
s'il nous donne tant soit peu d'espoir d'éviter un danger pour 
notre pays. Et c'est parce que j'ai très fermement cet espoir, 
que je n'hésite plus à admettre cette dénomination de « tra- 
hison par imprudence ». 

Nous ferons rentrer également sous la dénomination de 
trahison, une autre sorte de trahison négative, le fait de ne 
pas révéler aux autorités compétentes, un crime contre la 
sûreté extérieure de l'État dont on a connaissance. Ici encore, 
nous rencontrerons dans bien des consciences droites, un 
sentiment de répulsion, moins grand cependant que dans 
l'espèce précédente; on nous objectera : mais alors, avec ce 
système, chacun est tenu d'être un dénonciateur? c'est la déla- 
tion obligatoire? On nous objectera aussi la défaveur qui s'at- 
tache à la dénonciation ; le mot est plus fort que la chose. Vous 
apprenez qu'un étranger espionne en France, vous le ren- 
contrez prenant le croquis d'un ouvrage fortifié. Hésiterez- 
vous aie saisir pour le remettre à la justice; ou tout au moins, 
hésiterez-vous à avertir les autorités?... — Je suis persuadé 
que non, je suis sûr qu'en pareil cas, chaque Français ferait 
ce qui n'est que son devoir strict. Or, ne sera-ce pas là une 
délation? Mais sil alors, pourquoi hésiter à prononcer ces 
mots de « dénonciation obligatoire »? Bizarrerie de l'esprit 
humain, ou plutôt pureté trop grande de nos cœurs français. 
Avouons donc que celui qui ne révèle pas un acte de trahison 
ou d'espionnage dont il a connaissance, s'en rend complice, 
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que cet homme est un traître. Voilà le grand mot lâché. 
Certes oui, c'est un traître. Si pénalement parlant, il n'est 
pas aussi coupable que Tespion ou le traître dont il connaît 
Tœuvre, devant sa conscience il est tout aussi coupable 
qu'eux; il Test même plus que l'espion, qui, moralement 
parlant, ne l'est guère. 

C'est ce qu'a compris la loi allemande du 3 juillet i893 : 

Art. 9. — « Celui qui par une source digne de foi, a con- 
naissance qu'un des crimes prévus aux art. 1 et 3 W se trame, 
et qui néglige d'en avertir les autorités assez à temps pour 
en éviter la perpétration, est passible d'un emprisonnement, 
si le crime a été commis, ou si une tentative d'exécution a 
été faite ». A n'en pas douter, ce texte a pour but de répri- 
mer ce que l'on peut appeler une complicité morale du 
crime. 

Voilà donc définis la trahison et l'espionnage. Nous 
avons montré ce qu'il faut entendre par ces deux termes. 
Il nous reste à indiquer très brièvement, et simplement 
pour préparer aux chapitres suivants, quelques idées à leur 
sujet. 

Disons d'abord, à propos de l'espionnage, qu'il exige la 
clandestinité, la dissimulation de qualité et de nationalité, 
que la tentative ou la complicité sont aussi graves que 
l'acte, que l'espion n'est punissable que s'il est pris sur 
le fait, et qu'il doit être puni de mort à la guerre, mais 
après un jugement seulement, et avec possibilité d'ad- 



(1) Faits de trahison et d'espionnage. 
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mettre des circonstances atténuantes. Quant à la trahison, 
disons qu'elle est un fait odieux, vu la nationalité de son 
auteur, qui livre ce pourquoi il ne devrait avoir qu'affec- 
tion et respect, et surtout qu'elle ne peut être commise 
que par un national, que la trahison telle que l'entendent 
les quelques auteurs que nous avons étudiés (*) n'est pas 
de la trahison, que jamais l'on ne devra détourner ce mot 
du sens infamant que Ton y attache et qu'il n'y a rien 
d'immoral, loin de là, pour l'habitant d'un pays occupé, 
à chercher par tous les moyens possibles à seconder sa 
vraie patrie aux dépens de celui qui ne sera peut-être et 
souvent grâce à lui, que son maître d'un jour et qui n'est 
son souverain que de fait. Que pour terroriser les habi- 
tants, l'occupant édicté contre tout acte de ce genre les 
peines les plus graves, c'est son droit (il aurait même 
à son point de vue le plus grand tort d'agir autrement), 
mais que l'on appelle d'un nom infamant un acte simple- 
ment dangereux pour lui, mais très honorable pour celui 
qui le commet, cela nous ne pouvons l'admettre! En- 
core une fois, l'armée occupante a parfaitement le droit 
de prendre à cet égard toutes les mesures nécessaires à 
sa conservation personnelle; dans un pays ennemi, alors 
qu'elle ne peut être à un « garde-à-vous » continuel, où ses 
hommes se reposent de leurs fatigues, elle court des périls 
d'autant plus grands qu'ils sont plus occultes. Notre 
guerre d'Espagne, sous le premier Empire, est remplie à 

(1) En ce sens, Instructions Américaines y art. 90 et 92. 
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cet égard de faits les plus instructifs (*♦ 2), et je suis — 
à ce point de vue du moins — parfaitement de l'avis 
de M. Rolin-Jacquemyns (3). Il trouve immérités les re- 
proches qu'adresse M. le sénateur Leverrier (« guerre de 
sauvages ») aux proclamations des 16 et 19 août 1870 
envoyées par les armées d'occupation allemandes aux ha- 
bitants du pays occupé. Toutefois je trouve qu'en apolo- 
giste zélé, il va un ]peu loin, en déclarant qu'en pareil 
cas tout est pour le mieux, parce que l'habitant qui sert 
son gouvernement renouvelle la guerre et est de ce fait très 
coupable en empêchant les adoucissements possibles. Puis 
il reprend la notion exacte des choses en disant que la 
« vraie guerre de sauvages » serait celle qui laisserait les 
soldats assurer eux-mêmes leur sécurité; cela est très 
juste. Tâchons d'être impartiaux; supposons une armée 
française en pays ennemi — au lieu d'une armée alle- 
mande sur notre sol — et reconnaissons qu'il vaut mieux 
par des peines très dures empêcher l'habitant de nous 
nuire, que de laisser nos soldats exaspérés se livrer par 
vengeance aux pires atrocités sur les habitants (*). Son- 
geons un peu à la guerre d'Espagne et ^nous arriverons 
à penser juste. Mais blâmons aussi, avec M. Rolin-Jac- 
quemyns, la rigueur des pénalités édictées par les troupes 



(1) Mémoires da général Baron Paulin. 

(2) Noteê^ non encore éditées du général Baron Rémond. 

(3) Revut de droit international et de législation comparée, 1870, p. 667. 

(4) Par ane convention tacite, les habitants inoflEensifs ne sont point in- 
quiétés, théoriquement du moins. 
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CHAPITRE II 



L'eapionnage et la trahison au point de vue moral 

et an point de vue politique 



Commençons par étudier l'espionnage au point de vue 
moral. Nous éprouvons en entendant ce mot un sentiment — 
presque une sensation — très désagréable. Étant donnés nos 
mœurs et nos tempéraments de franchise, l'espionnage (*) 
est toujours pour nous, quelques efforts que nous fassions 
pour détruire cette idée innée, une chose basse, répugnante 

■ 

presque. Et il y a dans cette pensée, ce qui expliquerait son 
caractère réflexe, involontaire, quelque chose d'un effet phy- 
sique. Il en est de ce mot, comme de tous ceux un peu forts, 
au lieu de conserver son sens abstrait, il se présente à nous 
sous une forme concrète, disparaissant derrière les apparen- 
ces tangibles de l'acte qu'il représente. Ce travail inconscient 
se fait dans notre esprit, pour les dénominations « espion- 
nage, espion ». 

(1) Noas avons de la police la même opinion défavorable, et peu justifiée. 
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Gomment expliquer cela? Car il nest pas à nier que 
lorsque nous analysons notre sentiment — disons même 
notre sensation — nous les trouvons injustes et faux. Nous 
n'ignorons pas que le métier d'espion est quelquefois glo- 
rieux, qu'en tout cas il est presque toujours utile. Je ne veux 
pas faire ici de l'analyse psychologique, ce qui m'entraîne- 
rait un peu plus loin, mais je tiens néanmoins à tenter d'ex- 
pliquer ce phénomène très curieux ou tout au moins d'en in- 
diquer l'origine. Je le ferai aussi brièvement que possible, 
mais je ne dois m'y arrêter, vu l'importance qu'il a eue et a 
encore, vu surtout les dangers qu'il présente dans la pratique. 

J'y vois un produit de l'hérédité, un résultat de l'éduca- 
tion acquise, augmenté, au delà des proportions usuelles, 
par les dangers que créent l'espionnage. L'éducation acquise 
a porté sur ce fait, qu'en général dans l'antiquité, et dans les 
siècles précédant le nôtre, et que souvent dans notre siècle, 
les espions ont été des gens de rien, trafiquant à prix d'ar- 
gent des renseignements qu'ils avaient recueillis ou allaient 
recueillir. C'étaient des gens tarés, à bout de tous expédients 
pécuniaires, et se livrant à l'un ou à l'autre parti, selon que 
l'un leur offrait plus que l'autre. Ceci n'est encore que peu 
de chose. — Une autre raison les rendait méprisables. C'est 
que souvent, en ces temps aux procédés de guerre rudimen- 
taires où les armées étaient à peu de distance les unes 
des autres, et surtout où l'on ne songeait pas à les surveil- 
ler, ces hommes servaient souvent les deux partis à la fois, 
étant ainsi payés des deux côtés. Quel parti servaient-ils 
alors? Tantôt l'un, tantôt l'autre; tantôt celui qui les payait 
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le mieux, tantôt celui qu'ils honoraient de leurs préférences, 
tantôt celui qu'ils voulaient voir réussir dans telle ou telle 
occurrence, guidés dans ce dernier cas par de bizarres pen- 
sées, par un dilettantisme raffiné. L'histoire nous fournit de 
bien curieux renseignements à ce sujet. — Et puis, ils se 
servaient souvent, pour accomplir leur œuvre, de procédés 
malhonnêtes, odieux ou vexatoires. — Voilà les principales 
raisons de l'antipathie générale contre les espions. 

Mais elles ne sont pas péremptoires et ne pourraient suf- 
fire seules à l'expliquer. 

La raison dominante est, à mon avis, que, similitude 
des mots d'abord, assimilation des idées qu'ils repré- 
sentent ensuite , on confondait instinctivement l'espion 
public avec l'espion privé. Ce dernier, auxiliaire puissant 
du gouvernement, pénétrait dans les familles dont il était 
quelquefois Tami, l'obligé ou le domestique, en surprenait 
les secrets et allait les vendre plus ou moins enjolivés aux 
autorités qui l'avaient dépêché, ou aux individus qui rem- 
ployaient pour leur compte particulier. Familles désunies, 
gens honorables perdus de réputation, et autres tristes fruits 
de l'espionnage interne, tels sont les souvenirs profondé- 
ment gravés dans les esprits des victimes et par hérédité 
dans ceux de leurs descendants. Ces derniers, oubliant 
l'absence de lien entre les deux choses, étendent machina- 
lement leur réprobation à l'espion public, à celui qui porte 
ses investigations sur le Gouvernement parce qu'il a le môme 
nom, parce qu'aussi il a été longtemps exclusivement re- 
cruté parmi les mêmes être vils et parce quVnfin et surtout 
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il est souvent plus difficile de déraciner une erreur que de 
proclamer la vérité (*). 

Et cependant, ces espions décriés et honnis, chaque gou- 
vernement les emploie et doit les employer. Par eux seuls, 
il peut avoir sur les États voisins les renseignements né- 
cessaires pour les combattre un jour utilement. Il est bien 
certain qu'en raison pure il y aurait une solution très simple 
à la question : puisque Ton est d'accord, dans tous les pays, 
pour avoir ce mépris des espions, il n'y a qu'à les suppri- 
mer; chaque État n'a qu'à renoncer à en employer. Oui, 
mais cette idée d'une indéniable simplicité apparente, rap- 
pelle cette réponse d'Alphonse Karr, à propos de la sup- 
pression de la peine de mort : « Parfait, mais que MM. les 
assassins commencent ». Un Etat en effet ne peut renoncer 
à cette pratique, que s'il a la certitude absolue que tous les 
autres en feront de même; or, cette certitude il ne l'aura 
jamais entièrement, étant donné le secret qui entoure tout 
emploi des pratiques d'espionnage. Celui-ci n'étant pas 
avoué officiellement, c'est-à-dire ne devant pour ainsi dire 
pas exister, est cependant fort répandu. Gomment alors un 
État oserait-il renoncer le premier, franchement, à cette 
pratique si facile à cacher? 

Mais si ce fait, que tous les États usent d'un moyen qu'ils 
sont unanimes à flétrir, est une bizarrerie bien étrange, une 
autre ne l'est pas moins en apparence : c'est qu'ils punis- 

(1) Blâment l'espionnage : Montesquieu, Vattel, Pînheiro Ferreira, Pas- 
quale Fiore, etc. L'admettent : Frédéric II de Prusse, de Martens, Klùber, 
lleffter, Calvo, Funck-Brentano et Sorel. 
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sent de châtiments très rigoureux l'emploi par les autres de 
ce dont ils se servent eux-mêmes. Tous les gouvernements 
font de l'espionnage, et cependant tous les gouvernements 
répriment sévèrement l'espionnage de leurs voisins. Cette 
anomalie n'est qu'apparente. Le motif de cette punition si 
grave est le désir de terroriser, d'empêcher par la crainte 
l'usage de cette pratique, de se défendre contre elle (*). Il en 
est de ceci comme du combat de deux armées : toutes deux 
emploient les mêmes moyens; mais chacune cherche cepen- 
dant à exterminer l'autre. Cette idée me paraît simple; je 
n'y veux point insister davantage; je dois cependant rappeler 
une des principales justifications que l'on a donné de l'appa- 
rente bizarrerie dont je parle. Holtzendorff (-) dit que l'es- 
pionnage doit être puni de mort, et que, cependant, il est 
licite comme ruse de guerre. Ce n'est point à vrai dire une 
explication, mais la constatation d'un fait qu'expliquent fort 
bien nos observations précédentes. On admet comme juste 
l'espionnage, action active, parce qu'est juste toute ruse de 
guerre, dont on n'a pas réservé l'emploi : on le punit cepen- 
dant, lorsqu'on le subit, et on le punit de la peine de mort 
(à la guerre du moins), parce que l'on veut, par la crainte 
du châtiment, empêcher que l'acte n'ait lieu. 

Nous avons vu la réprobation qui s'attache à l'espion- 
nage. Qu'en résulte -t-il? Cette conséquence — qui ressortira 
pour nous plus clairement lorsque nous aurons étudié l'or- 

(1) En 06 8enB Bluntschli, Droit international codifié, 

(2) Éléments de droit international puhUc, trad., p. 167. 

D. 3 
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ganisation pratique d'un service de renseignements, — qu'elle 
rend beaucoup plus difficile le recrutement du personnel de 
celui-ci. Nous verrons qu'il se compose de deux grandes 
catégories d'individus que nous pourrions appeler les profes- 
sionnels et les amateurs. Les professionnels sont les gens 
qui, à prix d'argent, recueillent pour nous éclairer des ren- 
seignements, ou qui nous communiquent le résultat de leurs 
recherches. A leur égard, le mépris que l'on attache à leur 
tâche n'a pas de conséquence bien grande, et ne peut avoir 
tout au plus pour effet que de faire hausser leurs prix. Mais 
oii il n'en est pas de môme, c'est pour le côté amateur du 
service des renseignements, c'est-à-dire pour les officiers 
partant volontairement en mission secrète dans un pays 
étranger, avec l'intention de faire à son sujet toutes les re- 
cherches qu'à son tour cet Etat ne manquera certes pas de 
faire sur nous. On comprend aisément qu'ils hésiteront à se 
proposer pour cette tache, s'ils ont à encourir le blâme de 
l'opinion. Dans un pays, au contraire (et il en est beau- 
coup), où le service des renseignements est considéré comme 
tout autre service, sans aucune idée de tâche méprisable, 
un officier n'hésitera jamais à se proposer. Il sollicitera cet 
emploi comme il solliciterait tout autre, et surtout comme un 
poste particulièrement dangereux. 

C'est de cette dernière considération que doit ressortir 
pour moi tout le côté vraiment beau des missions militaires. 
Le péril purifierait, si tant est qu'il y ait besoin de purifica- 
tion. Je trouve qu'un officier parlant seul, dans un pays dont 
il ne connaît souvent qu'imparfaitement la langue, sans appui 
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et sans direction, est infiniment plus courageux que celui qui 
marche au feu à la tête de ses hommes, grisé par la fièvre 
de Taclion. Outre que, dans le premier cas, Tofficier n'aura 
pas pour le soutenir cette grande excitation physique du 
combat qui transporte et vivifie, il aura à vaincre le paraly- 
sant effet physique de la solitude pendant le danger; celle-ci 
grossit et double le péril. Et puis le châtiment qui l'attend, s'il 
est pris, n'est-il pas aussi grave souvent, que la mort qu'il 
peut trouver dans la mêlée? la peine sera plus douloureuse 
encore, parla crainte de cette mésestime qui s'attachera à son 
nom; tandis que s'il avait accompli l'acte moins impression- 
nant de se battre au grand jour, il aurait droit à l'estime de 
tous, peut-être même à la gloire. 

Une autre cause devrait nous faire, sinon glorifier 
cette tâche, du moins l'excuser : c'est que le gouverne- 
ment que nous espionnons — disons le mot crûment, il 
faut s'y habituer — ce gouvernement nous espionne lui- 
même. Oh! certes, si un Etat observait son voisin, lequel 
n'en fasse pas autant à son égard et ne se sache pas es- 
pionné par lui, on pourrait peut-être voir dans cette iné- 
galité des chances, dans cette clandestinité grossie, parce 
qu'elle ne serait que d'un seul côté, un caractère immo- 
ral. Mais il n'en est nullement ainsi : chaque État espionne 
les autres d'une part, et d'autre part, sait parfaitement que 
ceux-ci en font autant à son égard. Cette similitude, cette 
presque absence de dissimulation doit nous faire avouer — 
si nous ne voulons pas admettre que cet acte est souvent 
grand et noble — que, du moins, il est toujours excusable 
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et ne mérite point la fâcheuse appréciation, qui a générale- 
ment cours (*). 

Je sais parfaitement ne point arriver à convaincre bien 
des esprits. Je n'ignore pas qu'il faudra pour cela Teifet du 
temps et de Tbabitude. Je sais même que je choquerai bien 
des gens, parce que je heurte ce sentiment de délicatesse 
intime dont j'ai parlé, cette idée profondément ancrée. 
Mais, si je souhaite qu'universellement triomphe un jour 
ma conviction, c'est que, d'une part, je suis persuadé de 
sa vérité, et que, d'autre part, il faut que cela soit. L'es- 
pionnage n'est jamais vil, lorsqu'il se présente sous forme de 
missions d'officiers, et il ne doit jamais être méprisé, parce 
qu'il est nécessaire et indispensable à notre conservation. 
Quant à celui qui est pratiqué par des mercenaires, si, en 
raison de l'idée de lucre qu'il inspire, il est assez peu glorieux, 
du moins ne doit-il jamais être honni, parce qu'il est l'arme 
avec laquelle nous nous défendons contre l'arme identique 
de nos voisins d'aujourd'hui, lesquels sont peut-être nos en- 
nemis de demain. 

Il n'y a en général que les hommes de guerre qui aient 
pu s'affranchir des préjugés communs sur l'espionnage. 
Gela s'explique aisément par cette considération que les 
nécessités de la guerre leur dictent l'idée qu'ils doivent 
s'en faire et leur commandent de le mettre presque en hon- 

(1) On peut établir à la rigaeur, au point de vue de l'opinion qu'on doit en 
AToir, une distinction entre les diverses sortes d'espionnage, selon que celui 
qui s'y livre le £ait avec ou sans moyens violents (détournements de papiers, 
vols de plans, corruption de fonctionnaires). 
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neur sous peine de ne pas trouver de sujets. Marmont^*) 
déclare que « autant il importe à un général de cacher ses 
projets, autant il doit s'enquérir de ceux de ses adver- 
saires ». BugeaudW a sur lui des idées très justes : « Il 
n'est pas plus mal de chercher par corruption à savoir ce 
qui se passe chez l'ennemi que de l'attirer par des ruses 
dans une embuscade pour le massacrer »....« Le général qui 
saura habilement l'employer, épargnera des fatigues et des 
combats à ses troupes ». Mais Bugeaud va trop loin lorsque, 
semblable à Frédéric II, il recommande l'emploi des es- 
pions forcés, et conseille de prendre pour cette tâche « de 
riches paysans ». Nous trouvons également chez les gé- 
néraux suivants de précieuses justifications de l'espion- 
nage : Thiébaud(3\ Duhesme W, Lewal t») et de Brack (^). 
Depuis longtemps Machiavel, ce délicieux utilitaire, 
donne de lui la notion la plus juste, sous une forme trop 
crue : « Il faut défendre sa patrie, soit avec ignominie, soit 
avec gloire. Tous les moyens sont bons, pourvu qu'elle soit 
défendue ». Maître raffiné ès-diplomatie et art de gouverner, 
il exprimait volontiers, en matière politique, ce que Ton doit 
penser mais ne pas dire. 



(1) 2>e Vtêprit des insUtutiona militaires. 

(2) Aperçu sur quelques détails de la guerre, Maximes, Conseils et Instruc- 
tions mr Vart de la guerre, 

(3) Manuel des États-Majors, 

(4) Traités des petites opérations de la guerre. 
' (5) Étude sur la tactique des renseignements. 

(6) Avant-postes de cavalerie légère. 
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La conférence de Bruxelles de 1874 ne voulut pas établir 
une distinction entre l'espion professionnel et Tcspion par 
dévouement, puisque les lois nnililaires ne distinguent pas. 
Je trouve qu'elle a parfaitement raison, et que, bien que 
l'espionnage soit quelquefois honorable, il doit toujours être 
puni de même, parce qu'il présente toujours le même 
danger. 

Je ne crois pas qu'il faille distinguer au point de vue 
moral, comme le fait le D' Zûblin, en commentant dans son 
ouvrage ^*) une phrase de Henri de Cocceji (actus enim per 
se nihil turpitudinis habet) entre le fait pour un gouverne- 
ment d'employer des espions, et l'acte lui-même de l'es- 
pionnage. Si l'un est moral, l'autre l'est. Il nous dit plus 
loin quelque chose que je crois également inexact : à savoir 
que, si le droit pénal punit sévèrement l'espionnage, et que 
le droit international l'absout, c'est que le premier entend 
par là le fait d'un national (ce que nous appelons trahison) 
et le second le fait d'un étranger. Outre que le droit interna- 
tional ne r « absout » nullement, je ne crois pas que l'un 
ou l'autre de ces deux droits fasse ici une distinction, selon 
la nationalité de l'auteur de l'acte, attendu que celle-ci est 
très récente, et ne se trouve exposée que bien rarement 
d'une façon claire. 

La trahison ne demande pas d'explications détaillées, car 
aux yeux de tous elle est un acte blâmable, méprisable et 



(1) Die moderne Spionage gesetzgehuiig (La législation moderne sur Tes* 
pionnage) non traduit. 
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qu'aucune nécessité ne peut justifier, de la part de celui 
qui la commet. 

Nous avons vu, dans le premier chapitre, que Ton 
admet que Tespion n'était punissable que s'il était pris 
sur le fait (*), et j'ai ajouté combien une pareille mesure me 
semblait condamnable. Voyons maintenant simplement les 
raisons de cette solution. Nous savons que MM. Funck- 
Brentano et Sorel disent que c'est parce qu'on n'a plus à se 
défendre contre l'espion, puisqu'il a transmis à Tennemi les 
renseignements qu'il a recueillis. Pour Galvo, le motif est 
que les lois de l'État ennemi n'ont pas d'effet rétroac- 
tif. Cependant je dois rappeler ces deux opinions, dont j'ai 
parlé en passant en revue les principales doctrines, parce 
que leur place est une fois encore ici, à propos du côté 
moral de l'espionnage. Je ne veux pas revenir sur ce que je 
pense d'une telle idée. 

Il nous faut maintenant parler d'une pratique usitée 
même dans les dernières guerres, qu'admettent en général 
les auteurs et que je considère comme un vestige des épo- 
ques oii la guerre était chose de barbarie : il s'agit de l'em- 
ploi des guides. Une armée ennemie arrivant dans un 
village, oblige un des habitants de celui-ci à le conduire à 
tel endroit. Au point de vue de la conscience de cet homme, 
nous savons qu'il y a deux cas à considérer : ou bien il 
accomplit volontairement cette tâche, se propose même pour 



(1) Morin, Lois relatives à la guerre, t. I ; {Institutions américaines, art. 
103 ; Bluntschli, Règle, p. 633. 
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raccomplir, dans ce cas il est parfaitement un traître el 
nous ne saurions admettre aucun doute à ce sujet, étant 
donné ce que nous avons dit de la trahison, et de ses élé- 
ments constitutifs. Ou bien (seconde hypothèse) le guide est 
contraint physiquement ou moralement, à servir Tennemi, 
et, dans ce cas, pour moi, aux yeux de sa conscience 
il n'est jamais coupable (0. J'admets, comme excuse, non 
seulement la contrainte physique ou quasi-physique (menace 
de mort, etc.), mais encore la contrainte morale (menace 
d'emprisonner, femme ou enfants, etc.), plus puissante bien 
souvent que la première sur un homme de cœur. Voilà 
donc indiqués les caractères subjectifs de l'acte consistant 
à servir de guide. Gomme caractère objectif, c'est-à-dire en 
considérant cette pratique au point de vue de l'armée qui 
en profite, je la trouve absolument odieuse. Elle met un 
homme dans cette alternative, ou de trahir son pays, ou 
d'être tué (2). Il y a là, comme je le disais, un acte de bar- 
barie épouvantable, difficile à concevoir, dans un siècle où 
Ton est arrivé à régenter et à adoucir toutes les pratiques 
de guerre. Espérons que, sur ce point, une entente entre les 
peuples se produira un jour, qu'ils renonceront à cet usage, 
comme ils ont renoncé à celui des armes empoisonnées, et 
de tous autres moyens barbares. 

A ce propos, nous trouvons communément dans les au- 
teurs que le guide qui trompe l'armée qui l'a contraint de 



(1) Iruftructions Amérieaineê. 

(2) M. Renault, à son cours. 
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la senir commet à l'égard de celle-ci une trahison et doit 
être puni comme traître. Je ne veux pas, après ce que 
j^ai dit de l'opinion qui fait un traître de l'habitant du 
pays occupé continuant à favoriser son ancien gouverne- 
ment, revenir longuement sur cette question : elle est la 
même et mérite la même solution. Le guide contraint qui 
trompe l'armée qu'il conduisait favorise sa patrie; il peut 
être puni et très sévèrement par l'armée qu'il a trompée, 
parce que celle-ci a le droit de se protéger; mais il ne 
pourra jamais être appelé un traître, parce qu'il n'y a 
trahison que lorsque l'on trompe son gouvernement, celui 
auquel on se rattache par la naissance, le choix, et l'af- 
fection. Les Instructions Américaines punissent de mort 
le guide trompant intentionnellement l'armée qu'il conduit, 
et c'est la solution généralement admise. Mais n'allons ja- 
mais dire qu'il y a là un cas de trahison, puisque, par le 
fait de favoriser sa pairie d'origine, l'auteur de cet acte 
montre suffisamment son intention de ne point être con- 
sidéré comme le national du pays de l'armée d'occupa- 
tion. D'une part, il n'y a pas là, subjectivement parlant, 
de trahison; et, d'autre part néanmoins, l'armée occupante 
peut — à son point de vue même, doit — punir très ri- 
goureusement celui qui la trompe. Bluntschli W déclare 
que l'extension à ce cas de la qualification de la trahison 
ne peut être justifiée que par la nécessité de pourvoir à la 
sûreté de l'armée, mais qu'il n'y pas là de trahison. Au 

(1) 634 et 636. 
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point de vue pratique, reonemi trompé par un guide 
pourra le condamner à mort, et non pas seulement le faire 
prisonnier de guerre, comme le disent MM. Funck-Bren- 
tano et Sorel (^), pour les raisons que j'ai données dans 
le cas analogue précité. 

Une autre question intéressante à étudier au point de vue 
moral, mais à propos de laquelle, si Ton a beaucoup dis- 
cuté. Ton est maintenant d'accord, c'est la question des 
aéronautes. Sont-ils ou ne sont-ils pas des espions? Faut^il 
les traiter comme tels, si on les prend, ou comme de simples 
prisonniers de guerre? D'après la définition que j'ai donnée 
de l'espionnage, celui-ci exige la clandestinité. Tous les 
auteurs sont d'accord pour l'admettre; de ce côté, pas de 
doute. 

L'acte de l'aéronaute t^) s'accomplit-il avec clandestinité 
ou au contraire a-t-il lieu franchement et ostensiblement? 
La solution ne peut-être douteuse : un ballon se voit claire- 
ment; l'acte de l'aéronaute n'est donc point un acte dissi- 
mulé. Dès lors, il n'est pas constitutif d'espionnage, et l'aéro- 
naute ne peut être considéré, s'il est pris, que comme un 
prisonnier de guerre. Si, par suite d'une bourrasque, ou 
d'un accident arrivé à son ballon, il tombe sur le territoire 
occupé par l'armée ennemie ou en pays ennemi, il ne peut 
être considéré comme un espion, car il n'y est pas venu 
volontairement; et de plus, les dimensions d'un ballon le 

(1) P. 286. 

(2) Je n'envisage que le cas de Taéronaute dans les airs; lorsqu'il est à 
terre, il n'y a qu'à lui appliquer les règles générales. 
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rendent suffisamment visible aux yeux. Mais, en raison des 
principes que nous avons admis, il faut dire — triste néces- 
sité de la guerre — que si Ton ne peut arriver à s'emparer 
autrement d'un ballon, ce qui aura lieu le plus souvent, onpeut 
tirer sur lui pour le faire tomber et se rendre maître de ceux 
qui le montent (0. Cela peut ps^raître bien barbare. Toutefois 
cette solution s'impose, car il ne faut pas que l'on puisse, du 
haut d'un ballon, nous espionner impunément, avec la certi- 
tude que notre bon cœur nous empêchera de recourir à 
cette dure extrémité. Si les Autrichiens, lors du siège de 
Mayence, 1794, s'abstinrent de tirer sur le ballon de 
Coulelle, c'est pour des motifs d'humanité honorables, 
étant donné que celui-ci était déjà fort malmené par une 
tempête ^^\ M. Bluntschli donne W à ce sujet une expli- 
cation, que M. Pradier-Fodéré W trouve « étrange >>, que le 
baron de Neumann déclare « assez peu réussie », et qui 
me semble en harmonie avec les solutions que j'ai indiquées. 
Il nous dit que l'armée occupante peut interdire les relations 
par ballons dans l'espace d'air qui s'étend au-dessus du 
territoire occupé et jusqu'à portée de ses canons. Gela re- 
vient à notre théorie précédente, à savoir qu'une armée peut 
interdire tout acte de son adversaire lui nuisant, et dans la 
mesure où cela lui nuit. Mais au contraire, ce qui me semble 

(1) En ce sens, M. Pradier-Fodéré, VII, 1, 178. 

(2) Relation anonyme (non traduite) du siège de Mayence, qui se troave 
dans la bibliothéqae da château de cette ville. 

(3) Règle 632 bis. 

(4) VII, I, 178. 
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assez peu pratique, c est le conseil que donne M. Pradier- 
Fodéré, de conférer aux aérostiers civils des grades et des 
costumes en cas de réquisition. Il me semble que, vu la 
hauteur à laquelle ils maintiendront leurs Ivallons pour le 
mettre à l'abri des balles ennemies, on distinguerait peu les 
insignes de leurs grades et même les particularités de leur 
uniforme. — J'ai déjà exposé que je ne m'occupais pas des 
aéronautes ayant atterri. 

Les Allemands, assiégeant Paris, n'appliquèrent pas ces 
principes, et M. de Bismarck envoya, le 19 novembre 1870, 
la note suivante àM- Whasburne, ministre des États-Unis en 
France : « Je profite de l'occasion pour avertir que plusieurs 
ballons expédiés de Paris, sont tombés entre nos mains, et 
que les personnes qui les montaient seront traitées suivant 

les lois de la guerre ». Gela est d'autant plus blâmable, que 
le plus souvent, les aérostiers en question ne faisaient que 
transporter de simples correspondances privées. Les Alle- 
mands ont été hostiles à cette manière de voir, et, lors de la 
conférence de Bruxelles, le délégué allemand, général Von 
Voigts-Rhetz, demanda, mais, en vain, que les aérostiers fus- 
sent considérés comme des espions. Aujourd'hui, l'opinion à 
laquelle je me rallie, est admise sans contestation. — En ce 
sens, presque tous les auteurs et la Déclaration de Bruxelles. 
La même explication doit être donnée pour les messagers 
et les porteurs de dépêches en tenue, et pour le même motif 
d'absence de clandestinité; mais ils devront avoir un uni- 
forme bien apparent, et non pas seulement un signe dis- 
tinctif quelconque sur un vêtement civil. 
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Est très blâmable, l'espionnage d'un parlementaire. Celui- 
ci jouissant dans le camp ennemi de toutes les immunités, 
afin de pouvoir utilement accomplir la mission dont il est 
chargé, doit ne pas répondre à ces bons procédés par une sorte 
d'ingratitude; il y a à son sujet un quasi-contrat tacite, con- 
trat bi-latéral : le parlementaire s'engageant à ne pas abuser de 
son séjour dans l'armée ennemie, et celle-ci lui promettant 
inviolabilité pleine et entière. Et il ne faut pas que les pré- 
cautions dont on entoure sa visite (*), lui fassent croire qu'il 
est affranchi de ses obligations. Â son point de vue, certes, 
il doit et peut espionner; mais, au point de vue de ceux qui 
le reçoivent, s'il le fait, il viole des droits très stricts. C'est 
la distinction fondamentale, qui domine les matières que 
nous étudions, entre la moralité objective et la moralité sub- 
jective de l'acte. 

Des observations tout à fait semblables, s'appliquent au cas 
des prisonniers de guerre, ou des individus protégés par la 
convention de Genève (malades et personnel médical), qui 
profiteraient de leur situation toute spéciale pour servir leur 
gouvernement. L'armée lésée, trompée dans sa confiance, 
aura le droit de traiter très rigoureusement ceux qui lui nui- 
sent, de ne plus les considérer comme revêtus des immunités 
qu'elle leur avait conférées; elle pourra même ne pas les 
traiter en prisonniers de guerre, ce qui lui permettra de 
renforcer le châtiment qu'elle est parfaitement en droit de 
leur infliger. 

(1) Service en campagne j art. 41. 
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Très intimement liée à la question de la trahison est celle 
des déserteurs et des transfuges; ceux-ci, aux yeux de la 
loi de leur pays sont des traîtres, parce qu'ils vont servir 
l'armée ennemie, ou le pays étranger, ou que tout au moins 
ils refusent à leur patrie les services qu'ils lui doivent. 
Ils seront considérés comme des traîtres; tout ceci est 
très clair et ne mérite pas de plus longs développements. 

Mais, ce qu'il nous faut étudier, c'est la question de 
savoir si l'armée ennemie (si l'on est en temps de guerre), 
ou le pays étranger (si l'on est en temps de paix), peuvent 
accueillir des déserteurs et des transfuges? Certainement 
oui. D'une part, ils ne sont nullement tenus à aider le pays 
ennemi ou étranger à faire respecter sa loi militaire; c'est 
à cet État à conserver ses hommes en se les attachant par 
l'affection et plus encore par la discipline D'autre part, ces 
hommes, lorsqu'ils viennent ainsi dans le camp ennemi 
ou dans le pays étranger, ne font plus acte de combattants. 
Pourquoi Tarmée ennemie les traiterait-elle en combattants? 
Elle n'aurait à cela aucun droit. D'autre part, quel intérêt y 
aurait-elle? Je ne crois pas qu'il faille dire avec M. Galvo, 
que les déserteurs puissent faire l'objet d'une extradition (^), 
et cela pour cette raison que ce n'est pas aux Etats voisins 
à aider un gouvernement à recruter ses troupes. 

Les Latins avaient du reste absolument admis cette idée 
que l'on pouvait accueillir les transfuges. M. Morin, expose 
que le motif en était qu'ils n'avaient point nos idées du devoir 

(1) Quoique certains États la pratiquent. 
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patriotique. Je crois, tout au contraire, que Tidée de patrie 
était très nette chez eux, quoique très restreinte, quant au 
lieu, mais que cela ne les empêchait nullement de se pro- 
noncer dans le sens que j'adopte. 

Encore une fois, tâchons de juger les choses sans esprit 
de parti; et ne nous croyons pas obligés d'admettre des 
hypothèses idéales, oii chaque État veillerait à l'intégrité nu- 
mérique des troupes de son adversaire, n'accueillerait, ni ses 
déserteurs, ni ses transfuges, parce que cela « annihilerait la 

discipline militaire et affranchirait de tous les devoirs »(') , 

et où les nations devraient s'entendre pour repousser ces 
transfuges et les extrader. Gela serait injuste, peu pratique 
et dangereux. Et de ce qu'une chose est profondément im- 
morale, n'allons pas exiger que notre adversaire nous aide 
à la réprimer, même avec réciprocité de notre part. 

Nous venons de voir le côté moral de l'espionnage et de 
la trahison ; il nous reste à étudier pour terminer ce chapitre 
la question de savoir, si l'espionnage et la trahison sont des 
infractions politiques. Au point de vue positif, il nous faut 
malheureusement admetre que oui. En effet, la trahison se 
trouve régie par les art, 75 à 85 du Gode pénal. Ges articles 
sont compris dans la section !'• du chapitre I du titre I du 
livre III. Or, d'après l'art. 7 de la loi du 8 octobre 1830, 
« sont réputés crimes politiques les délits prévus : 1** par les 
chapitres I et II du titre I du livre III du Gode pénal, etc. ». 
Le texte est sufBsamment clair et le doute n'est pas possible; 

(1) M. Morin, Lois relatiies à la guerre^ t. I. 
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la trahisoQ est donc un crime politique; dès lors, elle béné- 
ficiera de la sollicitude du législateur à l'égard de cette caté- 
gorie de crimes. — Même solution pour l'espionnage, car il 
est moralement moins grave; et on admet communément 
>> que cette section du Code pénal le régit. 

En premier lieu, ces crimes ne seront pas punis de mort, 
puisque la Constitution du 4 novembre 1848 (*), sanctionnant 
le principe posé par la Révolution de 1830, déclare que la 
peine de mort est abolie en matière politique. Elle est rem- 
placée par la déportation dans une enceinte fortifiée (2). Je 
trouve cette disposition très grave, et au fond assez peu jus- 
tifiée. Que Ton traite d'une façon spéciale, et avec une cer- 
taine indulgence les infractions politiques, c'est-à-dire celles 
s'attaquant à la forme même du gouvernement, cela est con- 
cevable. On peut ne pas être partisan de tel régime, dont on 
subit des vexations, dont on croit voir l'immoralité; qu'on 
s'attache de toutes ses forces et de toute son âme à le renver- 
ser, pour lui substituer celui que l'on croit le gouvernement 
parfait, cela n'est pas immoral. On poursuit un devoir noble. 
L'acte en lui-même n'a qu'un mobile élevé. Toutefois, on 
doit le punir, à cause de ses résultats inquiétants, et on 
doit le punir très sévèrement, sans admettre cependant la 
peine de mort, qui doit être réservée, pour les cas oii les lois 
et la conscience voient une action méprisable et vile. Que 
dès lors on ait supprimé en matière d'espionnage la peine 



(1) Art. 5. 

(2) Loi du 8 juin 1850. 
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de mort, je Tadmets à la rigueur (*). L'espionnage en effet 
peut être désintéressé, fondé sur le patriotisme le plus pur; 
il n'est pas un acte immoral. On pourra songer quelquefois à 
l'exempter de la peine de mort. Toutefois, vu les dangers qu'il 
présente, il importe de le réprimer par des peines très dures, 
pour effrayer ceux qui essayeraient de le commettre. Mais, 
comme cette section P* du chapitre I du livre III du Gode pénal 
se réfère presqu'exclusivement à ce que nous appelons des cas 
de trahison, voilà oii je trouve que le principe est blâmable 
et injustifiable. Un homme oublie un devoir sacré, s'unit à 
l'étranger pour la perte de sa patrie, et il n'est pas puni de 
mort. Il n'est puni que de la déportation dans une enceinte 
fortifiée, lui dont le crime a pu entraîner la mort de milliers 
d'hommes, alors que l'assassin vulgaire infiniment moins 
coupable, qui ne fait souvent qu'une victime peut périr sur 
l'échafaud. 

En admettant même que son acte soit motivé par le 
désir désintéressé de rattacher son pays, à un autre qu'il 
croit meilleur — hypothèse bien peu vraisemblable — , il 
cause la perte de ce qu'il devrait respecter, il agit contre 
les lois de la nature. Excepté certains cas particuliers, 
comme ceux d'un Alsacien, d'un Polonais, son acte est 
odieux, inexcusable : et il n'encourrera pas la peine de 
mort. Voilà ce que le bon sens admet difficilement. 

Outre ce résultat choquant de la qualification d'infraction 



(1) Quoiqae, en pratique, la peine de mort soit quelquefois nécessaire 
comme effet d'intimidation. 

D. 4 
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politique, il y en aura d'autres, moins importants il est vrai, 
mais utiles à signaler. 

En premier lieu, à la juridiction ordinaire de la cour 
d'assises, pourra être substituée celle d'une Haute-Cour 
de justice, qui n'aura du reste que les attributions de 
celle-ci, mais qu'il sera bon, surtout au point de vue de 
l'effet moral, de faire fonctionner dans les cas particuliè- 
rement graves et particulièrement démoralisants : Haute 
trahison des ministres, généraux, fonctionnaires supé- 
rieurs, etc. 

Autre résultat quant à la pénalité : la seule applicable à 
l'espionnage et à la trahison , sera la déportation dans une 
enceinte fortifiée, la déportation simple, la détention et le 
bannissement. 

De plus, d'après la loi du 27 mai 1885 (*), une peine pour 
crime politique ne pourra pas figurer dans le nombre de con- 
damnations motivant la relégation, 

Exemption de peine pour « ceux des coupables qui, 
avant toute exécution, ou toute tentative d'exécution de ces 
complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites com- 
mencées, auront les premiers donné au Gouvernement , ou 
aux autorités administratives, ou de police judiciaire, 
connaissance de ces complots ou crimes et de leurs auteurs 
ou complices, ou qui, même depuis le commencement des 
poursuites, auront procuré l'arrestation desdits auteurs ou 
complices (2) ». Excellente mesure fondée sur cette considé- 

(1) Art. 3. 

{2) Art. 108, C. P., et loi dn 18 avril 1886. 
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ration morale de pardonner au coupable qui se repent en 
voyant Ténormité de sa faute; et sur cette autre bien utili- 
taire de favoriser les recherches de la justice. — Les inculpés 
ou condamnés politiques ne pouvant jamais être extradés, 
il en sera de même pour les espions et, chose injuste,'^pour 
les traîtres. Même observation à ce sujet que pour la peine 
de mort. 

Terminons cette question par Texamen de deux disposi- 
tions législatives, relatives, Tune à l'espionnage et l'autre à 
l'espionnage et à la trahison. La première se trouve dans la 
loi du 18 avril 1886, qui supprime en matière d'espionnage 
correctionnel, Tobligation pour le juge de prononcer l'inter- 
diction de séjour. On aura de la sorte un espion, dont l'acte 
nous aura gravement nui, ainsi que le prouvera sa condam- 
nation, et qui pourra, en cas de silence du juge, une fois sa 
peine terminée, continuer à demeurer dans le pays, théâtre 
de ses fautes, et sera, par conséquent, à même de recom- 
mencer celles-ci très aisément. Il serait infiniment préférable 
qu'une interdiction de séjour obligatoire le mit dans l'im- 
possibilité de nous nuire, ou mieux encore, que l'on rétablisse 
contre ces faits la surveillance de la haute police, supprimée 
par la loi du 27 mai 1885 (^), et dont l'emploi serait ici tout 
indiqué. — Nous n'avons guère de mesure bien efficace que 
celle de l'expulsion des étrangers. 

Enfin, voici une seconde suppression faite par le législa- 
teur : la loi du 28 avril 1832 n'impose plus aux Français de 
dénoncer tout crime contre la sûreté de l'État qu'ils pour- 

(1) Art. 19. 
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raient apprendre, ainsi que l'exigeait le Gode pénal de 
1810 (*). Cette lacune est regrettable. Qu'on n'aille pa& 
alléguer ici des sentiments chevaleresques, lorsqu'il s'agit 
d'un acte odieux; qu'on se souvienne plutôt du grand danger 
couru; qu'on n'oublie pas qu'au point de vue moral, celui 
qui a connaissance d'un acte répressible et ne le révèle 
pas est aussi coupable que s'il le commettait. Il est vrai 
qu'il est contraire à nos sentiments premiers de nous faire 
dénonciateurs; notre délicatesse s'y oppose, et bien souvent, 
nous arrivons instinctivement à préférer le criminel à celui 
qui le livre à la justice; nous nous faisons moralement soli- 
daires de tout individu malheureux, même s'il l'est par sa 
faute, par son crime. Gela est un sentiment assez difficile à 
réprimer. Mais gardons-nous d'exagérer cette manière de voir. 
Gomme pour la conception innée que nous avons de l'es- 
pionnage, et que nous devons détruire, il faut également tra- 
vailler à déraciner ces impressions fines, mais dangereuses ; 
persuadons-nous que garder le silence, sur un crime est une 
chose aussi grave que de le commettre, que chacun de nous 
ne commet pas seulement dans ce cas un crime négatif en ne 
dénonçant pas, mais qu'il viole le devoir positif, qu'il a de 
contribuer au développement et à la conservation de son 
pays, qu'enfin en ne livrant pas à la justice tel espion ou tel 
traître, il en est le complice et est lui-môme un traître. Je 
sais qu'ici encore je pourrai heurter des préjugés bien 
excusables, puisqu'ils reposent sur notre délicatesse très 
spéciale; mais j'ai dû néanmoins dire ce dont j'ai la convic- 

(1) Art 103-107. 
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tion, heureux si je puis le faire admettre. Que ce qui n'est 
malheureusement plus dans nos lois, soit appliqué par 
nous. Contribuons à la prospérité de notre patrie, en la dé- 
fendant contre ses ennemis occultes. — Le grand avantage de 
cette disposition supprimée du Gode pénal de 1810, était 
précisément d'empêcher cette complicité involontaire; du 
moment que la délation était obligatoire, et non plus facul- 
tative, elle n'était pas méprisée. Aujourd'hui au contraire, 
le citoyen qui dénoncerait un complot, ne manquerait pas 
quelquefois de s'attire^ le mépris public, et la mésestime de 
tout un peuple qu'il sauverait. — A nous de réagir contre ces 
sentiments erronés et à réfléchir sur le danger et l'immo- 
ralité qu'il y a à agir autrement, surtout en ce qui touche la 
sécurité de l'État. 

Ce que nous avons vu relativement au caractère politique 
de l'espionnage et de la trahison, ne s'applique bien entendu 
pas à l'espionnage et à la trahison militaires : pour eux 
subsistent heureusement les pénalités rigoureuses des deux 
Codes de justice militaire. En effet « la discipline faisant la 
force principale des armées (*) », il serait inadmissible de 
trouver à un acte de trahison d'un militaire une excuse 
fondée sur une préférence personnelle d'attachement à un 
autre gouvernement. Quant aux cas d'espionnage, ils ren- 
trent dans ceux contre lesquels une armée doit se défendre 
par les moyens les plus énergiques. 



(1) Extrait du décret du 20 octobre 1892 portant règlement sur le service 
intérienr. 
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CHAPITRE III 



Historicpie 



Nous allons examiner, dans cet historique, principalement 
celui de l'espionnage. En effet, la trahison se présentant dans 
des cas absolument isolés, et ayant un caractère odieux n'a 
jamais pu constituer un système. Et, lorsque nous en verrons 
une espèce, ce sera plutôt au point de vue de l'art pour un 
peuple ou une armée d'obliger des soldats ou des sujets 
étrangers à trahir à son profit. 

L'espionnage au contraire s'est révélé de très bonne 
heure comme indispensable, et l'absence des documents 
nous empêche seule de dire qu'il a pria naissance en môme 
temps que la diversité des peuples. Un sentiment primordial 
d'une nation est de penser au moment où elle sera en mauvais 
rapports avec ses voisins; de là, il n'y a qu'un pas à la né- 
cessité d'avoir des espions pour préparer à la guerre ou y 
servir. 

L'espionnage que nous étudierons aura lieu surtout en temps 






de guerre (*), puisque celle-ci est la raison d'être de toutes 
les institutions et de tous les renseigneinents sur lesquels il 
porte et que les combats étaient très simplistes, dans l'anti- 
quité. C'est, à mon avis, la Bible qui, la première, parle de 
l'espionnage. Elle rapporte que Joseph, ministre de Pharaon, 
ne laissa pas repartir ses frères, parce qu'il les croyait des 
espions. — Les Romains firent des espions un très grand 
usage. Annibal en envoya même, au dire de Polybe (III, 34) 
et du colonel Hennebert (Histoire d'Annibal), en Italie avant 
de commencer sa première campagne contre Rome. César 
en aurait fait de même pour l'Angleterre. Il considérait 
comme parfaitement permises ces <» Slratagemala » envers 
l'ennemi, contre qui du reste, tout était permis, à l'excep- 
tion de la perfidie [Dolus malus) (2). 

Il est probable, vu leur renom d'honnêteté peu scrupu- 
leuse, que les Grecs (3) et les Carthaginois, ont employé les 
espions; mais nous n'avons à ce sujet que des documents 
peu sûrs. 

Au Moyen âge , nous voyons l'espionnage florissant. 
Alfred le Grand, roi des Saxons, ne dédaigna pas de se 

(1) Institutions militaires de Tempereur Léon le Philosophe. — Stratagè- 
mes de Frontin. — Roses de gnerre de Polyen. 

(2) Le châtiment de la trahison était très sévère à Rome. C'était outre la 
mort de son auteur dans les tortures, la confiscation de ses biens, le bannis- 
sement de ses enfants. La Lex Julin MajestaUs, la considérait comme un 
crime de lèse-majesté. Quant aux espions de l'ennemi, ils ne subissaient que 
les traitements — très durs il est vrai — des prisonniers de guerre. 

(3) Epaminondas disait que Tespionnage était la chose la plus nécessaire 
à un chef d'armée. 
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faire espion, et s'empara ainsi du trône d'Angleterre (871), 

• • • 

qu'il conserva jusqu'à sa mort. (900). Il pénétra sous le 
costume d'un ménestrel dans le camp des Danois, ses en- 
nemis victorieux, et put ainsi surprendre leurs secrets, qu'il 
utilisa pour les vaincre. 

Au XVI* siècle, les guerres de religion rendant plus né- 
cessaire le perfectionnement de l'espionnage, celui-ci fit de 
grands progrès. On ne distingue pas, du reste, selon qu'il 
est militaire ou politique (*). Machiavel en indique la né- 
cessité et déclare qu'il faut servir son pays par tous les 
moyens (2). 

Les espions étaient nombreux à la suite de chaque ar- 
mée; et leurs services suppléaient utilement à l'insuffi- 
sance des cartes et à l'absence de renseignements sur le 
pays. Ils n'étaient pas trop méprisés et relevaient directe- 
ment des connétables [Commentaires de Montluc). 

Mais le vrai créateur d'un service savant de renseigne- 
ments fut le cardinal de Richelieu î^); aidé de son secrétaire, 
le Père Joseph, il les répartit en un vaste réseau qui cou- 
vrait tout le royaume, englobant toutes les administrations, 
tous les services, ayant des ramifications à l'étranger. C'est 
ainsi qu'il put, grâce à son agent de Madrid, prévenir la 
conspiration de Cinq-Mars sur le point d'éclater W. 

(1) Montlac, Lachesnaie, etc. 

(2) Discours sur Tiie-Live, chap. xvii, et Art de la guerre^ livre X. 

(3) Historiettes de Tallemant des Beaux, — M. Hanotaux : Maximes et 
fragments politiques du cardinal de Eichelieu. Étude historique sur le X17« 
et le xvu* siècles en France, 

(4) Le cardinal de Richelieu disait que lee rois doivent s'abstenir avec le 
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Le cardinal Mazarin, son successeur, continua ses tradi- 
tions. Le comte de Gosnac, dans ses u Souvenirs du règne de 
Louis XIV » nous apprend qu'il fit grand usage des espions, 
pendant la révolte des princes de Condé et de Gonti, qui se 
termina par le traité des Pyrénées [l 659). Il se servit, pendant 
la guerre civile que ces princes avaient suscitée en Guyenne, 
de Madame de Longueville et d'un certain Père franciscain, le 
Père Berthold, lequel, dans ses mémoires très pittoresques, 
nous raconte la manière dont il s'y prit. pour faire échouer la 
rébellion de l'armée. Le roi lui concéda, pour qu'il pût plus 
facilement remplir sa mission, une sorte de brevet d'espion, 
pièce fort rare dans ce genre et qu'il cite dans ses Mé- 
moires. 

Ordre du roi au père Berthold. 

« De par le Roy , 

« Sa majesté se confiant en la bonne conduite du Père 
François Berthold, religieux de l'observance de saint Fran- 
çois, prédicateur et aumônier de Sa Majesté, pour les preuves 
qu'il a rendues de sa vertu, intelligence, fidélité et affection 

au service de Sa Majesté, etc mesure qu'il puisse se 

travestir en cas de besoin sans que pour ce il puisse lui être 
imputé d'avoir contrevenu à sa règle ni aux ordres royaux, 
etc.., ». 

Paris, le 15 novembre 1652(0. 

pins grand soin de ae servir de gens de probité, dans la crainte qu'on ne 
puisse en tirer parti. 

(1) Archives dû ministère de la Guerre, volume 156. 
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Un des espions doubles de Louis XIV, l'abbé Lan^eU 
Dufresnoy trayaillail en oiéme temps pour le prince Eugène. 
Louvois, avait de nombreux espions et les payait grassement(*). 
Le prince Eugène faisait de même, et prit Crémone (1701) 
etMantoue (1702), en forçant à trahir leur pays des gens, 
principalement des religieux, qu'il attirait par ruse auprès de 
lui. Le maréchal de Saxe ^^) préconise beaucoup l'emploi des 
espions. 

Sous Louis XV, l'espionnage s'exerce principalement 
contre la France. Le roi, désirant gouverner par lui-même, 
se crée toute une organisation occulte pour exercer son 
influence sur les affaires d'Europe, s'attachant les agents de 
la France à l'étranger, ou plaçant ses créatures à côté de ceux 
d'entre eux dont il n'était pas sûr. Il y eut ainsi des à-coups 
bizarres dans la politique de ses ministres, étonnant ceux-ci, 
faisant échouer leurs combinaisons sans qu'ils connussent la 
cause de ces perturbations. Ce fut ce « fameux secret du 
roiW », qui fît gouverner Louis XV malgré ses ministres, mal- 
gré son entourage, je dirai même malgré lui-même. On n'y vit 
longtemps qu'une vengeance de monarque impuissant, qu'une 
soif de complications et d'intrigues occultes. Aujourd'hui que 
ces curieux dessons de l'histoire du xviii* siècle nous sont 
un peu plus connus, nous y trouvons tout autre chose : la 
conduite grandiose d'un roi, incapable de gouverner officielle- 



(1) Mémoires de la duchesse d'Orléans, mère du Régent, 

(2) Mes rêveries, livre II. 

(3) Voir Touvrage du duc de Broglie : Le Secret du roi. 
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ment par suite de son indolence d'antan, par suite surtout 
de son scepticisme très fin, et qui, cependant, se souvient un 
jour qu'il est roi, et qui veut régner quand même. Cette 
nature de Louis XV est un très curieux mélange d'indolence 
officielle, de vice raffiné, d'apathie, de dégoût et aussi de 
grandeur virile, d'amère énergie. Ensemble très bizarre, très 
complexe, difficile à définir pour les gens de notre époque; 
produit quintescenciéde ce xvui* siècle, dilleltante, vicieux et 
brave. Et pendant vingt ans, Louis XV gouverna à côté de ses 
ministres, contre eux le plus souvent, au mieux de ce qu'il 
croyait loyalement être les intérêts de la France. Ce roi offi- 
cieux a eu pour son pays un amour immense, bien difficile à 
apercevoir au milieu de ses perverses ou macabres fantaisies, 
sous son masque de roi fainéant. L'origine de ce gouverne- 
ment d'à côté se trouve dans le désir qu'il eut de faire monter 
le prince de Gonti sur le trône de Pologne, et dans d'autres 
pensées très immorales, poussant comme de l'herbe véné* 
neuse au milieu de ses desseins de grand roi. Le chef de ce 
cabinet occulte fut Tercier, premier commis aux Affaires 
étrangères. 

Autour de lui étaient le prince de Gonti, le comte de 
Broglie, MM. de Vergennes, Durand, de Breteuil, etc. 
Parmi les ambassadeurs acquis au roi étaient MM. de Bre- 
teuil, d'Havrincourt, de Vergennes, de Broglie. Les autres 
avaient auprès d'eux des créatures de Louis XV, filant 
leurs courriers, falsifiant leurs lettres et renseignant leur 
maître au jour le jour. Mais l'agent le plus curieux et le 
plus précieux de ce travail souterrain fut le très fameux 
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chevalier d'Éon W. Celui-ci est encore bien difficile à juger 
avec nos idées. L'opinion vulgaire eu fait un homme taré, 
concussionnaire et aux mœurs interlopes. Il y a certes beau- 
coup de cela; mais il y a autre cbose : ce fut malgré tout 
un serviteur dévoué, énergique; et tous les malheurs qui 
Taccablèrent parce qu'il servit trop bien son maître, doivent 
un peu le purifier. Sa vie donna lieu aux versions les plus 
diverses, et rien n'est encore bien sûr à son sujet. 

Voyons néanmoins la fable la plus croyable (2). Le roi qui 
aurait pu l'envoyer à la Bastille, à la suite d'un déguisement 
d'un but inavouable, en fit son agent particulier auprès de 
son ancienne amie, l'Impératrice Elisabeth de Russie. 
Celle-ci l'admit auprès d'elle déguisé en femme, et, instruite 
de ce déguisement, renouvelé de la mascarade ci-dessus indi- 
quée, en fit sa compagnie la plus intime, sa lectrice. Par suite 
d'une habileté, peut-être suspecte, d'Éon accomplit les deux 
buts de sa bizarre mission : la reprise secrète des relations 
diplomatiques avec la Frarjce, rompues depuis Lestocqet La 
Chetardie, et la promesse de la Russie de se joindre à l'Au- 
triche et à la France contre la Prusse (guerre da Sept ans). 
Il put même occuper ses loisirs et les facilités de son emploi 
de confidente de l'Impératrice à recopier et rapporter en 
France certains papiers que l'on dit avoir été le testament 
de Pierre le Grand, si tant est que celui-ci n'ait pas été 
l'œuvre de l'imagination très intéressée de Napoléon P'. 

(1) Moiitégut, Voyage en France. 

(2) lîtstotre de la ville de Tonnerre. 
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Puis le roi, poussé par le comte de Broglie, songeant à 
s'emparer de l'Angleterre, employa d'Eon, premier secré- 
taire à Londres, comme espion politique et militaire W, Son 
ambassadeur fut d'abord le duc de Nivernais, indolent, et 
blasé, qui le laissa agir pour le mieux. Le successeur de 
celui-ci le comte de Guerchy, s'apercevant des intrigues en 
partie double qu'ourdissait son premier secrétaire, demanda 
à Louis XV le rappel de d'Eon, rappel auquel le roi dut con- 
sentir sous peine de trahir sa politique souterraine, mais 
qu'il pallia, en écrivant sous main à son agent de rester 
quand même et malgré tout. A bout d'arguments, M. de 
Guerchy, au dire d'Eon qui le fit condamner de ce chef par 
la justice anglaise, tenta de l'endormir avec du vin opiacé W 
pour lui ravir ses papiers. De Guerchy mourut, Louis XV 
poussé par Madame de Pompadour et craignant devoir ses 
secrets dévoilés, offrit à d'Éon, contre ses documents com- 
promettants, un titre de pension. 

La légende ajoute que, surpris à Londres par le roi 
(ieorges III, chez la reine Sophie-Charlotte, il dut par une 
cruelle vengeance du royal époux, reprendre ses habits de 
femme. Louis XV fut obligé d'y souscrire et obligea d'Éon à 
observer cette injonction. Louis XVI en fit de môme; et, 
fidèle à Tordre de ses rois, d'Éon ne voulut pas se considérer 
comme délié par la Révolution de cette obligation cruelle; 

(1) D'Éon, après avoir un jour fait boire plus que de raison M. Wood, fit 
recopier par un secrétaire d'ambassade les notes qu'il avait laissées dans son 
caroBse et les envoya au Secret du Roi. 

(2) Voir ses biographies. 



— 62 — 

il mourut avec ses vêtements de femme. Dans cette soumis- 
sion posthume, il faut voir un côté inconnu de cette âme 
étrange, cahotée, une imposante grandeur au milieu de tur- 
pitudes. 

A la même époque, le roi Frédéric II, de Prusse (0 faisait 
des espions un usage constant. Il ét^it du reste assez peu 
scrupuleux sur le moyen de se les procurer. Il en a indiqué 
l'importance très grande dans ses écrits ^^) : « A la guerre, 
disait-il, on prend alternativement la peau du lion et la peau 
du renard ». Il ne se faisait pas faute de s'en procurer par la 
force, quoiqu'il trouvât ce moyen dur et cruel ; il nous a laissé 
à ce sujet une très curieuse indication : « on prend, dit-il, un 
gros bourgeois »..., etc. On croirait lire une recette de la 
« Parfaite Cuisinière ». Pas plus qu'il n'hésite à falsifier des 
documents ou à en faire fabriquer de toutes pièces, il n'hé- 
sitait pas à faire opérer par ses agents des vols dans les 
chancelleries européennes. M. Rothan rapporte qu'il se 
procura les lettres adressées à M. de Kaunilz par le comte 
Flemning. Un de ses agents de M. de Maltzahn s'empara 
des papiers du comte de Broglie, notre ambassadeur à 
Dresde. Frédéric II disait du reste aimablement : « S'il y a à 
gagner à être honnête, nous le serons; s'il faut duper, nous 
serons fripons (3) ». Sa « correspondance » est pleine de 
renseignements de ce genre. « Il me faut le plan des opé- 

(1) Voir ses biographies. 

(2) Institutions militaires. Histoire de mon teùipe. Mémoires. Voir ses 
œuvres complètes que fit éditer à ses frais Frédéric Guillaume II de Prusse. 

(3) Victor Tissot, Voyage au pays des milliards. 
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rations militaires de la Campagne de Vienne ^*) » — « Pour 
ce qui concerne mes hommes de confiance à Vienne, j'en ai 
déjà deux ; mais pour ce qui regarde la créalure à la chan- 
cellerie de Brown, vous ne devez pas épargner l'argent et 
tout lui donner ». Lui, si avare en général il ne l'était pas 
en cette occurrence, sachant qu'en pareille matière, c'est le 
seul moyen d'être bien servi ; et il l'était merveilleusement. 
c( J'ai, disait-il, trouvé des ambassadeurs qui m'auraient 
servi sur les toits, et qui, pour découvrir un mystère, au- 
raient fouillé dans la poche d'un roi i^) », 

Pendant la guerre de Sept ans, la France posséda un 
service d'espionnage assez bien organisé; mais on eut la 
malencontreuse idée de le centraliser entre les mains de 
Fischer, de sorte que tous les espions se connurent et que 
l'armée hanovrienne, avertie de cette particularité par ses 
espions doubles, les captura tous d'un seul coup et put 
ainsi vaincre l'armée française, privée de son service de 
renseignements. 

Pendant la Révolution française, l'espionnage est utilisé 
d'une façon brouillonne. De plus, les accusations de trahi- 
son s'échangent comme monnaie courante. Il y eut un 
semblant de service d'espionnage que l'on créa sous le 
nom de « Bureau de la partie secrète ». Mais on l'utilisa 
surtout à servir des vengeances personnelles; on l'employa 
beaucoup plus à espionner des nationaux qu'à surveiller 

(1) Lettre dn 22 décembre 1756, à Winterfeld. 

(2) Lettre da 15 janvier 1757. 
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meister, sous les ordres de Fouché et de Savary, obtint des 
résultats surprenants, parmi lesquels la capitulation d'Ulm. \ 

Mais ce qui le distingue de la plupart de ses collègues, c'est 
la parfaite correction qu'il apporta dans Texercice de ses 
fonctions, du témoignage même de nos ennemis. Il exerça 
son métier avecTestime de tous, et est un exemple à signaler, 
pour montrer que l'espionnage même payé, peut être hono- 
rable. 

Napoléon avait une très sérieuse organisation de l'es- 
pionnage, à la tête duquel était Fouché avec un cabinet 
noir très perfectionné comptant 44 membres, et dirigé par 
Lavalette. Outre ses agents à l'étranger, il avait à Paris sa 
fameuse brigade de la Sûreté dirigée, par Vidocq, qui péné- 
trait partout sans attirer l'attention. Celle-ci ne lui coûtait 
du reste rien, tous les frais étant payés par les profits d'un 
jeu de Trou-Madame qu'elle installait dans les rues pour 
grouper les badauds et surprendre leurs propos. La corres- 
pondance de Napoléon nous montre qu'il utilisait ses ofli- 
ciers d'ordonnance à aller aux renseignements : M. de Mon- 
tesquieu en Autriche (*), M. de Tournon en Espagne (-). 
Desaix organisa très bien ce service en Espagne. Les lettres 
de Napoléon de l'an XI (moment de la politique anti- 
anglaise avant et après la rupture de la paix d'Amiens) 
montrent cette préoccupation constante : Lettres du 17 
frimaire et du 22 messidor à Régnier, du 21 frimaire et 



(1) Ordre de Varsovie, 17 janvier 1807. 

(2) Lettre de Fontainebleau da 13 novembre 1807. 

D. 
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du 24 floréal an XI à Talleyrand, du 1" nivôse à Berlhier, 
du 17 messidor à Gambacérés (*). Comme Frédéric II, il 
sait qu'il ne faut pas craindre de dépenser de l'argent, sî 
Ton veut avoir de bons agents, et pouvoir corrompre ceux 
de Tennemi. Il écrit au général Morand W, « N'épargnez 
pas l'argent et envoyez-moi deux fois par jour des rapports 
sur ce que vous apprendrez ». — Il enjoint au duc de 
Bassano Wde faire organiser par le baron Bignon « dès main- 
tenant une bonne police secrète » lui disant qu'il « ne 

reculera pas devant une dépense mensuelle de 12.000 
francs ». Une autre lettre au duc de Bassano (*) a pour but 
de réorganiser le service des renseignements — Napoléon 
était également très habile à se défendre contre les espions 
de l'ennemi, et traitait avec une grande rigueur ceux que 
prenaient ses troupes (^). Une lettre à Berthier W lui enjoint 
de faire arrêter un sieur Listaud, accusé d'espionnage. Il fit 
môme expulser des femmes. Mesdames Albani , Champce- 
nelz, Damas, etc. 

Sous les Bourbons, l'espionnage s'exerce surtout contre 
les conspirations bonapartistes, et servit les haines person- 
nelles. Puis, la France oublia à peu près les pratiques de 
Napoléon, s'endormit dans une coupable négligence, et 



(1) Correspondance de Napoléon. 

(2) Lettre du l<?r mars 1807. 

(3) Lettre du 20 septembre 1811. 

(4) 8 juillet 1813. 

(5) Lettres du 6 vendémiaire an VII, 8 floréal an X, 20 juin 1807. 

(6) Lettre du 17 juin 1797. 
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refusa des fonds aux généraux qui en demandaient dans ce 
but. Ce fut par un prodige d'habileté que le maréchal 
Bugeaud parvint à avoir des espions utiles en Algérie. 

Il n'en était pas de même des autres peuples. Les fédé- 
raux furent très bien renseignés pendant la guerre de Séces- 
sions (1862) (*). 

De même, les Allemands avant leurs campagnes d'Autriche 
et de France. Ils sont les maîtres incontestables en la 
matière. Leurs officiers sillonnaient, déguisés, la France en 
tout sens de 1865 à 1870, relevant les plans, s'informant 
des ressources et de l'esprit du pays, arrivant à connaître 
chaque contrée aussi bien que ses habitants. Ils ont l'esprit 
de recherche et de régularité f^). Leurs investigations bien 
dirigées étaient sûres (3). Les exemples et les indications des 
moyens dont ils s'y prirent pour les mener à bonne fin 
seraient trop longs à énumérer. Bornons-nous à voir dans 
leur manière d'être, non la source de railleries — cela n'a 
pas cours en guerre — mais un enseignement sérieux et 
solide; à nous de les imiter, a nous de répondre à leurs 
armes par leurs armes. 

Dans la campagne russo-turque de 1877-78, des deux 
côtés, surtout du côté des Russes, les espions étaient nom- 
breux, mais en général impuissants, vu le caractère défiant 
des Turcs. 

Dans la guerre du Pacifique, le général Gampero en fit 

(1) Comte de Paris, Histoire de la guerre civile en Amérique, 

(2) Demolins, A quoi tient la supériorité des Anglo-Saxcmsf 

(3) De Cliilly, L'espionnage. 
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usage, mais pas autant qu'il l'aurait voulu, \u Tinsuffisance 
de ses ressources. 

ËnGn, dans la dernière guerre importante, dans la guerre 
sino-japonaise, les deux adversaires se connaissaient par- 
faitement avant la lutte, à laquelle ils se préparaient de- 
puis longtemps. Quant à leur service de renseignements 
pendant la campagne elle-même, les documents nous man- 
quent encore pour savoir ce qui en était. 

Telle est, brièvement résumé l'historique de l'espion- 
nage et de la trahison. Il aurait été intéressant de le faire 
plus longuement à l'aide des renseignements que nous 
possédons; mais cela eût dépassé les limites que je pou- 
vais lui accorder ici; j'ai dû en parler afin de mieux pou- 
voir exposer ensuite, et de concrétiser les explications ju- 
ridiques que je donnerai; mais le faire d'une façon longue 
n'eut été pour cela que d'un faible intérêt. Les renseigne- 
ments bibliographiques que j'ai donnés permettront, je 
crois, de suppléer aux lacunes obligées de mon exposé, et 
de reconstituer la filiation complète des idées générales 
que j'ai émises. 



CHAPITRE IV 



Organisation pratique d'un service de renseignements 



Les détails que je vais donner ici seront, comme dans 
le chapitre précédent, très sommaires; parce que, d'une 
part je sortirais du cadre de mon sujet; et que, d'autre part, 
ces notions se trouvent très complètement et très savam- 
ment exposées dans des ouvrages spéciaux, œuvres d'offi- 
ciers. Toutefois, ainsi que je l'ai fait pour Thistorique, je 
dois néanmoins en parler, pour préparer aux développe- 
ments qui suivront. Une étude très intéressante de ce 
sujet a été faite par le général LevvaK*) qui fut le chef du 
service des renseignements à l'armée de Metz et dont se 
sont inspirés de très près tous ceux qui ont écrit sur ce 
sujet. Il eut le très grand mérite, avant notre jguerre avec 
l'Allemagne, d'avertir, en haut lieu, des progrès militaires, 
et de l'exactitude des renseignements des Allemands. Le 

(1) Études de guerre^ Tactique de» renseignements, t. I. 
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général Ducrot(0 en fit de même, ainsi que plusieurs de 
nos diplomates, parmi lesquels M. Rothan(2), alors secré- 
taire à Francfort. Mais, en vain ; ces craintes précises fu- 
rent traitées de chimères ; les donneurs d'avis furent priés 
de calmer leur zèle W. 

Les Allemands travaillaient; ils arrivaient à la guerre 
renseignés sur notre pays mieux que nous l'étions souvent 
nous-mêmes. De 1865 à 1870, leurs officiers avaient par- 
couru la France contrôlant, surchargeant les cartes qu'ils 
avaient en grand nombre. Nous, au contraire, nous n'en 
n'avions qu'insuffisamment, et lorsque, la nécessité pres- 
sant, nous dûmes nous en procurer, elles nous arrivèrent 
de l'Allemagne, faites sur nos planches de bois qu'elle s'était 
procurées (*), mais augmentées du chiffre de la population 
au-dessous des villages et complétées minutieusement! Et 
l'armée d'invasion nous arriva, parlant notre langue, con- 
naissant les ressources de chaque village, son esprit... 
Passons sur ces tristes détails; ils sont aujourd'hui de 
l'histoire : mais que cette histoire nous serve, que nous 
ne l'oubliions jamais; qu'au lieu d'invectiver nos enne- 
mis de 1870, la dure leçon nous profite; qu'au lieu de 
blâmer les moyens qui ont permis de nous vaincre, nous 



(1) Lettres du 7 décembre 1868 au général Troehn, du 28 octobre 1868 au 
général Frossard. 

(2) Voir deux ouvrages de M. Rothan, L'Allemagne et l'Italie en 1870-71 ^ 
et La politique française en 1866. 

(3) Le8 élégances du second Empire (Bouchot). 

(4) Lors de leur remplacement par des planches d'acier. 
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nous les assimilions, et les perfectionnions. Le châtiment 
a porté sur la plaie vive; nous nous sommes relevés plus 
forts, plus âpres à la victoire. Ce fut tout notre territoire 
réorganisé, notre armée perfectionnée, nos moyens de dé- 
fense augmentés, notre service des renseignements para- 
chevé. 

Ce dernier est aujourd'hui créé de toutes pièces, et d'un 
mécanisme excellent. Je n'en dirai rien (quoique plusieurs 
auteurs en aient parlé); parce que je crois qu'il est de ces 
choses qui ne fonctionnent bien que dans le silence. Mais, si 
je n'étudierai pas le mécanisme central de celte merveil- 
leuse machine, je puis néanmoins dire quelques mots de 
ses rouages secondaires, après avoir parlé du service des 
renseignements allemand (^). 

Ce dernier est une section du grand Etat-Major sous la 
direction générale du chef de celui-ci. Il se divise en trois 
sections qui reçoivent chacune les informations relatives à 
un certain nombre d'États, informations qui sont cen- 
tralisées par le bureau de renseignements. Ce bureau de 
renseignements est composé d'officiers généraux ou supé- 
rieurs très distingués; la plupart des généraux ont passé 
par ce service, pour y faire un stage. Chacune des sections 
se procure se^ renseignements par les officiers en mission, 
les espions proprement dits, et les journaux étrangers. Les 
officiers en mission reçoivent, outre leur solde d'activité, 

(1) Voir les ouvrages allemands de Rastow et de von der Goltz ; Voir aussi 
ceux du général Lewal et de M. A. Froment (lieutenant en 1888), et de M. de 
Chilly (capitaine breveté en 1888). 
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une haute paye spéciale. La mission est un service, qu'avec 
raison, les officiers allemands ne considèrent nullement 
Comme déshonorant. — Les espions proprement dits sont de 
deux grandes catégories ceux à mission générale (surveiller 
telle ville, telle division pendant un espace de temps déter- 
miné) et ceux à mission spéciale (étudier un fusil, un nou- 
veau système de défense, soustraire telle pièce, etc.). — 
Enfin la presse étrangère fournit des renseignements de 
deux sortes : indiscrétions voulues ou non des journaux non 
militaires, et renseignements de journaux militaires. Les 
renseignements que recueillent ce bureau sont très complets 
et ceci pour deux raisons : la première est cette disposition 
du caractère allemand lui permettant d'accomplir cette tâche 
utile sans y voir un côté infamant, et la seconde est que ce 
service dispose de très grandes ressources. Celles-ci se com- 
posent des revenus confisqués de la famille de Hanovre, de 
ceux d'une somme de 300.000 marcks provenant de la 
vente d'un ouvrage sur la guerre franco-allemande, enfin 
d'allocations annuelles prélevées sur le budget de la police. 
Tout cela compose un très grand fonds qui, largement dis- 
tribué, permet d'assurer le recrutement des eçpions à gages, 
de payer les frais extraordinaires des missions d'officiers, et 
aussi d'acheter quelques journaux et quelques fonctionnaires 
étrangers. Une des causes de perfection du système alle- 
mand est la stabilité de son principe directeur, ce qui est 
dans l'ojrdre des choses pour un pays où les ministres de la 
guerre sont à peu près à l'abri des à-coups politiques et où 
l'un d'eux qui termina la colossale organisation militaire 
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(1) GrOQiny, La France du Centenaire. 

(2) Ck>lonel Fîx, Le aervice dans le* ÈtaU-MoJorê. 

(3) L'ambauadeur et 9eêfoneUon$. 

(4) Prineipeê généraux appliquée à la discipline et à la tactiqitê de /Virmr> 
pruisienne. 
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espions ordinaires ou « petites gens qui se mêlent de ce mé- 
tier » ; 2° doubles espions ou ceux servant les deux partis. 
On peut les utiliser en leur faisant rapporter à Tennemi un 
renseignement inexact que Ton feint de leur avoir fait con- 
naître malgré soi, et en leur demandant le plus grand secret 
sur ce point ; 3** espions de conséquence : « ceux-ci étaient ses 
officiers de hussards qu'il employait à faire parler les officiers 
autrichiens après les engagements de cavalerie légère »; 4** 
espions par violence, parmi lesquels le « gros bourgeois w de 
la recelte indiquée plus haut. 

On a donné après lui beaucoup de divisions minutieuses 
des espions; elles me semblent inutiles ici. Disons seulement 
que les espions sont de deux sortes : les militaires en mis- 
sion, et les espions proprement dits, les amateurs et les pro- 
fessionnels. Les officiers en mission agissent par dévouement. 
Ils dissimulent leur qualité, bien entendu. Beaucoup de 
généraux ont ainsi examiné le pays ennemi ou les pays 
étrangers. Un officier de marine prussien visita, avec une 
autorisation en règle, les forts de Paris pendant le siège. 
M. d'Hérisson W parle d'un autre officier allemand qui par- 
courut notre armée déguisé en officier d'état-major français. 

D'autres, usant d'un odieux stratagème, séjournèrent dans 
nos lignes sous l'uniforme d'une ambulance. Nos officiers ne 
furent pas au-dessous de leur tâche; plusieurs montrèrent 
un courage merveilleux : l'un d'entre eux resta quelque 
temps dans le personnel du Grand État-Major allemand, 



(1) Journal d'un officier d'ordonnance. 
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I 

en qualité de secrétaire pendant la guerre de 1870 (*). 

Quant aux espions proprement dits, ils sont ou temporai- 
res ou permanents. L'espion temporaire part avec des 
instructions précises : étudier tel objet ou telle disposition. 
La mission terminée, il revient auprès de celui qui Ta 
envoyé. L'espion permanent séjourne d'une façon fixe dans 
le pays qu'il est chargé de surveiller, soit en temps de paix, 
soit en temps de guerre. Le mobile qui les inspire est le plus 
souvent le désir de gagner de l'argent; ce sont ou des gens 
sans importance ou des individus ayant une certaine situa- 
tion que leur position de fortune leur empêcherait de con- 
server. Ce seront, ou des nationaux du pays qui les envoie, 
ou des nationaux de l'autre, et, dans ce cas, ils seront des 
traîtres, par rapport à leur pays. 

Les espions permanents suivront les divers incidents de 
l'État 011 ils se trouvent, en liront les journaux, pénétreront 
dans les milieux militaires. On choisira des gens du métier 
pour examiner chaque chose donnée : ils n'éveilleront pas 
l'attention, et leurs renseignements seront plus sûrs : des 
pêcheurs ou des mariniers pour trouver les gués d'une 
rivière, des garde-chasse ou des braconniers pour explorer 
un bois, etc. Pour les missions délicates, exigeant que celui 
qui la remplit s'insinue auprès de hautes personnalités, on 



(1) Pltifiiears sont volontairement sans mission en pays étranger. Il y a 
quelques années, le colonel d'un de nos régiments de l'Est, assistait, non loin 
de notre frontière, déguisé en marchand de bestiaux, à des manœuvres alle- 
mandes, quand un officier d'État-Major lui fut dépêché, et lui dît : a: Mais 
mon colonel, vous voyez très mal, venez donc auprès de nous :». 
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prendra de pseudo-gens du monde, portant beau; on a utilisé 
fort avantageusement les femmes ; elles sont fort habiles et 
fort expertes à dissimuler et ont d'autres qualités non moins 
précieuses. Avec ces professionnels, le grand secret pour 
qu'ils vous servent bien, c'est d'être large avec eux : « Si 
pour un million on a un officier d'État-Major, disait le prince 
de Ligne, il n'est pas trop payé ». 

Il ne convient pas de confier entièrement ses plans à un 
espion, car il y aura de grandes chances pour qu'il aille le& 
vendre à l'ennemi. Il faudra toujours Jraiter ces gens poli- 
ment; ne jamais leur montrer de mépris, et surtout ne pas 
les désigner à l'opinion publique « en les conduisant à tra- 
vers les bivouacs et les cantonnements comme des malfai- 
teurs W ». 

Les espions auront mille moyens pour communiquer les 
renseignements obtenus : outre les encres sympathiques W^ 
les chiffres convenus, les grilles et les signaux convention- 
nels, ils pourront utilement employer les pigeons voyageurs 
ou les chiens de guerre (3). 

Les renseignements que chercheront à recueillir les es- 
pions porteront sur quatre objets déterminés : l'armée, 
l'esprit des habitants, les ressources du pays, la topographie 
(ces recherches seront faites en temps de paix d'abord); 
1® Recherches sur l'armée; à l'aide des journaux étrangers» 
militaires ou non, on s'en fera une idée exacte, on aura soin 

(1) Général Lewal. 

(2) Lord Wolscley, Carnet de poche du soldai (traduit de Tanglaîs). 

(3) Bongartz, Le chien de guerre. 
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de connaître les uniformes, les différentes sonneries, les 
commandements ; on étudiera également l'entraînement des 
troupes, leur 0/0 de tir, etc. — 2^ Esprit des habitants. Pour 
les étudier, on placera au milieu d'eux, dans chaque ville ou 
village, des créatures à soi, à moins qu'on ait pu s'y faire des 
amis. La lecture des journaux sera encore d'un précieux se- 
cours. Napoléon P' avait organisé un cabinet noir(*)afin de con- 
naître non seulement l'esprit de ses voisins, mais celui de la 
France. — 3** Ressources du pays. On en fera un compte rendu 
détaillé pour chaque localité, avec subdivisions indiquant 
les différentes sortes de ressources : vivres, armes, et le 
nom de leurs principaux détenteurs. — 4** Renseignements 
topographiques. Ceux-ci seront relevés par des gens du 
métier; ingénieurs ou officiers, qui compléteront sur place, 
en les portant à une échelle plus grande, les cartes qu'ils 
se seront procurées. On y mentionnera le nombre des habi- 
tants, les points de ravitaillement pour les diverses sources 
de rendement du pays, etc. — On aura soin que tous ces 
renseignements soient fidèlement tenus à jour; on en re- 
cueillera plusieurs sur le même objet, pour les contrôler les 
uns par les autres. 

Bien connaître les pays étrangers et nos ennemis, n'est 
pas suffisant : il faut empêcher leurs espions d'arriver 
jusqu'à nous. C'est ainsi que nous manquons un peu de 
prudence en ce qui concerne l'espionnage des forts; alors 
qu'en général il faut une autorisation pour les visiter, le 

(1) Lettre à Berthier du 3 septembre 1806. 
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moindre ouvrier, qui sera peut-être un espion déguisé, peut 
y être appelé pour y effectuer des réparations. Inspiré de ce 
sentiment, le général Billot a adressé, le 27 janvier 1896 aux 
différentes chefferies du génie une circulaire disant que « les 
entrepreneurs de travaux de constructions militaires ne 
prennent pas toujours les mesures nécessaires pour mettre 
à Tabri des indiscrétions et tentatives d'espionnage, les 
plans, etc.. En pareil cas, toute négligence dans la surveil- 
lance et la garde des monuments dont 'il s'agit, engagent 
gravement la responsabilité des entrepreneurs », vu les art. 
4 et 5 de la loi du 18 avril 1886. Il prescrit en outre de 
mentionner cette décision dans l'art. 6 du cahier des clauses 
et conditions générales du 17 juillet 1889 et de faire afficher 
dans tous les chantiers la loi de 1886 avec les trois articles 
en grosses lettres. — Il faut aussi veiller sur nos paroles, ne 
pas discuter dans un lieu public des choses militaires, sans 
nous inquiéter si nos voisins de wagon ou de restaurant n'en 
feront pas leur profit. 

Il nous faut aussi renoncer à attirer l'attention sur nos 
torts, sur nos faiblesses. Et je préfère que cette courte étude 
soit un peu incomplète, que de m'étendre sur certaines de 
nos fautes, relevées cependant par bien des auteurs. J'aime 
mieux indiquer simplement ce qu'il faut faire, sans dire si 
nous le faisons ou non. 

Il est très bon que tous les officiers français suivent les mo- 
difications apportées dans Torganisation militaire étrangère. 
Ils trouveront presque tous les renseignements à cet effet dans 
certains journaux français. Le « Journal militaire » publié 
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chez Baudoin, V a Echo de l'armée », et le « Spectateur 
militaire ». Ce dernier est 1res complet et très documenté. 
Il contient dans chaque numéro une revue de la presse mili- 
taire étrangère; il indique le résultat du recrutement des 
armées étrangères, leur effectif, les modifications dans leurs 
différents services, dans l'armement. — La lecture des jour- 
naux non militaires pourra leur être également fort utile. C'est 
ainsi que presque tous ceux delà fin de juin 1897, donnaient 
des détails très complets sur le nouveau canon allemand à tir 
rapide, et, à cette occasion, présentaient un exposé de 
l'armement allemand. — Enfin, il leur sera très bon de se 
tenir au courant des périodiques militaires étrangers. Pour 
l'Allemagne ils consulteront le « Militar Wochenblatt (*) », 
publié à Berlin, et le « Siaiistisches Jahrbuch fur das 
deiitsche Reich^-) » qui leur donneront la composition exacte 
et l'emplacement des corps de troupes allemands. Pour l'Au- 
triche, le « Reichsvehr », la « Vedette » (pour la landslurm) 
et la « Œster-Ungarn Wehrzeitung der Kamerad » tous 
trois édités à Vienne, etc. 

Pour terminer ces notions de la manière de se défendre 
contre l'espionnage, il nous faut dire un mot de la Presse. 
Celle-ci est incontestablement fort utile, parce qu'elle repré- 
sente l'opinion d'une nation; je ne songe nullement à 
proposer de la séquestrer, mais je dois signaler les 
dangers de certaines de ses révélations. Une nouvelle d'un 



(1) Journal militaire hebdomadaire, 

(2) Annuoùre de statistique pour l'Empire allemand. 
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journal français, le « Temps », reproduite par le « Times », 
et que lurent les Allemands, leur apprit ce qu'ils ignoraient 
encore, que le maréchal de Mac-Mahon quittait Reims 
et se dirigeait sur l'Est. Dans la guerre russo-turque de 
1877-78 les combattants étaient souvent renseignés par la 
lecture des journaux étrangers, et souvent de ceux de leurs 
adversaires. De même pendant la guerre serbo-bulgare de 
1885, à tel point que les généraux serbes durent expulser 
les journalistes qui suivaient Tarmée. De même aussi lors 
de l'expédition de l'Italie à Massouah. Le plus souvent, il 
est vrai, ces dangereuses indiscrétions sont involontaires, 
mais elles font tout autant de mal. Et à notre époque, oij il 
y a entre les journaux une émulation fiévreuse à satisfaire 
leurs lecteurs, où chacun cherche à donner plus de nouvelles 
que ses concurrents, il faut craindre que ces considérations 
ne leur fassent faire souvent de coupables révélations. Il 
faudra donc, en cas de guerre surveiller activement les 
représentants de la presse, épurer leurs correspondances et 
môme prendre contre eux, en cas de dan^^er, des mesures de 
protection, ce qui est le droit incontestable de tout combat- 
tant. En décembre 1893, pendant l'incident hispano-maro- 
cain , le général Martinez Gampo édicta de très sévères 
mesures pour se mettre à l'abri des indiscrétions de tout 
genre. 

Il déclara dans un ordre W qu' « il ferait passer au conseil 
de guerre et punir de mort tous ceux qui maltraite- 

(1) Du 8 décembre. 
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ront les parlemenlaired de Tennemi, ceux qui, n'étant 

pas militaires, franchiront sans permission la première 
ligne, ceux enfin sans distinction de nationalité, qui commu- 
niqueront, pour être publiées, des nouvelles sur les opéra- 
tions militaires et la situation des troupes, sur la quantité et 
la qualité de Tarmement, des munitions et des ressources 

militaires , qui propageront des bruits ou feront des 

appréciations de nature à décourager les soldats, ou h 
ébranler la confiance de leurs chefs ». Les dernières dispo- 
sitions soulevèrent avec raison, l'indignation générale; elles 
visaient la Presse, et certes, le châtiment était hors de pro- 
portion avec la faute. Le général Martinez Carrfpos eût dû 
se contenter, comme son prédécesseur, le général Macias, 
de refuser aux représentants des journaux le droit de suivre 
ses opérations. Une circulaire ministérielle française de 
1888 indiqua le danger des révélations trop complètes des 
journaux. 

Mais, en lisant ceux-ci, on devra, comme pour les dépê- 
ches rendues officielles, se dire que le plus souvent, les nou- 
velles qu'ils donnent sur une situation politique sont incom- 
plètes, ou inexactes intentionnellement, dans le but de donner 
nne direction à Topinion, comme disait Napoléon dans une 
lettre à Fouché. Il s'agissait de créer de toutes pièces l'esprit 
public de la France, tout aussi bien que de l'étranger, 
Napoléon était de première force à ce sujet, et Bismarck ne 
le fut pas moins. Un très curieux ouvrage de M, Wuttke, 
professeur à l'Université de Leipzig « Les journaux alle- 
mands et comment se forme l'opinion publique » est plein 

D. 6 
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d'intéressantes révélations. Il relate l'existence d'un comité 
central qui falsifie, supprime ou invente les nouvelles, selon 
que cela est nécessaire, et qui les fait publier ensuite par des 
journaux amis largement subventionnés avec ce qu'il appelle 
le Reptilienfond (fond des reptiles) W, Les journaux subven- 
tionnés ne sont pas seulement des journaux allemands; il y 
en a dans tous les pays qui dirigent l'opinion des habi- 
tants, pour le cas où les feuilles allemandes ne parvien- 
draient pas jusqu'à eux. M. de Bismarck avait déjà employé 
ce moyen pendant le siège de Paris, il joua de son journal 
de Versailles sur nos nerfs affolés. Les journaux allemands 
avaient leurs rédacteurs à Paris avant la guerre; deux de 
ceux de la Gazette de Cologne étaient bien connus : c'étaient 
M. Krammer et le D' Levyshon, 

Encore une fois, je n'incrimine nullement ces procédés de 
la part des Allemands; ils n'usent, en les employant, que 
d'un droit très strict; rien ne nous servirait de décrier ces 
grandes armes, parce que cela ne les empêcherait pas de 
tuer; songeons plutôt à les copier et à nous défendre contre 
elles. Soyons plus défiants : révélons m0ins nos secrets et 
nos infortunes en public; ne nous étendons pas longue- 
ment sur nos fautes dans une séance du Parlement ou dans 
un journal. En en parlant beaucoup, on augmente leur impor- 
tence dans l'imagination; on détruit cette confiance dans la 
force, sans laquelle la victoire est impossible. Et puis, et 

(1) VoiranBBÎ Bamin, Impressions d' Allemagne, Qi SiméonEôln : Ein Wort 
zur Abwehr und Aufklàrung iiber SpitzeUi (non traduit) poar l'espionnage 
interne* 
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surtout, soyons prêts pendant la paix à toute éventualité. 
Que cette organisation du service des renseignements, bien 
outillée aujourd'hui, continue à subsister, et qu'on n'ait plus 
besoin de la créer dans Taffolement d'une déclaration de 
guerre. N'oublions jamais cet axiome d*un maître en la ma- 
tière, du général Lewal : « Pratiquer pendant la paix ce 
qu'on doit exécuter pendant la guerre ». 



CHAPITRE V 



L'espionnage au point de vue civil dana la loi trançaiae* 



Dans ce chapitre, comme dans le suivant, je vais être 
obligé, pour suivre méthodiquement ma distinction, de 
faire rentrer en peu de force les textes dans le moule 
idéal auquel je songe; les développements que j'ai fournis 
me permettent, je crois, de le faire, et le désir que j'ai de 
voir se réaliser mon vœu, me donne l'audace d'imposer un 
cadre rationnel, ne s'adaptant nullement à l'ordre des divi- 
sions actuellement existantes. 

L'espionnage au point de vue civil (c'est-à-dire celui 
spécialement destiné aux non-militaires) est régi, dans la 
législation française par les art. 5-8, 10-13, de la loi du 
18 avril 1886 W. Ici je heurte deux sources d'objections : 

(1) Projet de loi déposé sur le bureau de la Chambre des députés le 11 
mars 1886 par le général Boulanger, ministre de la guerre, le contre-amiral 
Aube, ministre de la marine, et M. Demôle, ministre de la justice, p. 1235 ; 
M. Gadaud, rapporteur à la Chambre ; M. le général Amaudeau au Sénat 
(Joimvil officiel de 1886, pp. 411, 635 et 796), 
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la première est tirée du titre même de la loi du 18 
avril 1886 « tendant à établir des pénalités contre Tes- 
pionnage ». Il semblerait donc que toute la loi r^isse des 
cas d'espionnage. Ge n'est pas mon avis. J'ai dit en efiet 
que le caractère de national dont est revêtu Fauteur d'un 
acte favorisant l'ennemi ou un peuple étranger, fait de cet 
acte, un acte de trahison ; que s'il est au contraire l'œuvre 
d'un étranger on est en présence d'un fait d'espionnage. 
Or, les art. 1-4 et 9 sont à n'en pas douter l'œuvre d'un 
national; il suffit de les lire pour s'en convaincre. 

Art. 1*'. — « Sera puni d'un emprisonnement de 2 à 
5 ans et d'une amende de 1.000 à 5.000 francs : l"" Tout 
fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement 
qui aura livré ou communiqué, à une personne non quali- 
fiée, pour en prendre connaissance, ou qui aura divulgué 
en tout ou partie les plans, écrits ou documents secrets 
intéressant la défense du territoire ou la sûreté extérieure 
de rÉtat qui lui étaient confiés, ou dont il avait connais^ 
sance en raison de ses fonctions. — La révocation s'en- 
suivra de plein droit; l"" Tout individu qui aura livré ou 
communiqué à une personne non qualifiée pour en prendre 
connaissance, ou qui aura divulgué en tout ou partie les 
plans, écrits ou documents ci-dessus énoncés qui lui ont 
été confiés ou dont il aura eu connaissance soit officielle* 
ment, soit à raison de son état, de sa profession ou d'une 
mission dont il aura été chargé; 3"" Toute personne qui, se 
trouvant dans l'un des cas prévus par les deux para* 
graphes précédents, aura communiqué ou divulgué des 
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renseignements tirés desdits plans, écrits ou documents ». 
• Art. 2* — « Toute personne, autre que celles énoncées 
dans Tarticle précédent, qui, s'étant procuré lesdits plans, 
écrits ou documents, les aura livrés ou communiqués en tout 
ou partie à d^autres personnes, ou qui, en ayant eu connais- 
sance, aura communiqué ou divulgué des renseignements 
qui y étaient contenus, sera punie d'un emprisonnement de 
un à cinq ans et d'une amende de 500 à 3.000 francs. — La 
publication ou la reproduction de ces plans, écrits ou docu- 
ments, sera punie de la même peine ». 

Art. 3. — « La peine d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans, et d'une amende de 300 à 3.000 francs sera 
appliquée à toute personne qui, sans qualité pour en prendre 
connaissance, se sera procuré lesdits plans, écrits ou docu- 
ments ». 

Il faut reconnaître que cet article est bien peu clairet qu'on 
peut voir dans son contenu aussi bien le fait d'un national 
que celui d'un étranger. Je crois, néanmoins, qu'il vise le 
cas d'un national pour trois raisons. La première est dans 
l'emploi des mots « toute personne..... sans qualité pour en 
prendre connaissance », le législateur a voulu faire une anti- 
thèse avec le cas d'un fonctionnaire. — La seconde, est que 
l'art. 8 édicté une même disposition pour tous les cas où il 
s'agit d'un national (art. 1 , 2, 3 et 5), et que, s'il n'y a pas fait 
rentrer l'art. 4, c'est que cet article ne comporte pas de dis- 
tinction entre la tentative et l'exécution. — Enfin, l'art. 3 
n'exige pas la clandestinité de la part de l'auteur, ce que j'ai ad- 
mis comme élément constitutifindispensable de l'espionnage. 
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Art. 4. — « Celui, qui par négligence ou par inobserva- 
tion, aura laissé soustraire, enlever ou détruire les plans, écrits 
ou documents secrets qui lui étaient confiés, à raison de ses 
fonctions, de son état ou de sa profession, ou d'une mission 
dont il était chargé, sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2.000fra ncs ». 

Je ne croîs pas qu'il puisse y avoir de doute, quant à la 
nationalité de l'auteur pour les faits prévus par les art. 
1 et 4. Le doute serait possible pour l'art. 2; on pourrait 
dire que les mots « toute personne » se réfèrent également à 
des étrangers (*). Telle n'est pas la solution à adopter. Cet 
article, venant, en effet, après l'art. 1" qui, dans ses trois 
alinéas, vise des actes commis par des agents officiels du 
Gouvernement, atteint les Français, non agents officiels; 
c'est ce qu'il faut entendre par les mots « autres que celles 
énoncées dans l'article précédent » qui viennent après ceux 
« toute personne ». D'autre part, lorsque la loi contre l'es- 
pionnage s'applique à un étranger, elle a soin d'exiger la 
clandestinité, l'absence d'autorisation, ou l'escalade (art. 5, 
6 et 7). 

Voyons enfin l'art. 9 : « Sera punie comme complice toute 
personne qui, connaissant les intentions des auteurs des 
délits prévus par la présente loi, leur aura fourni logement, 
lieu de retraite ou de réunion, ou qui aura sciemment recelé 
les objets et instruments ayant servi, ou devant servir à 
commettre ces délits ». 

(1) La terminologie n*eet malheureusement pas assez solidement fixée. 



I 



•à-fil- 

^SfravillW'ï W Bvlln national ou de celle d'un 
^y&e9JViu^q8lSllÎHti@n ou un cas d'espionnage? 

aMiiî&'fl H^S^M^ilm^"'' *^^^' '^^'^ 1"'' ^^ Infère 
ffîW'R'J^A Klvi^'êsîtional. Tout au moins vise^ 
œ||t^^^^^ai'^J^p^Je fournie l'a été par quel- 

S^*^£'t8'WÂ§pS'^^ l'emploi du mot •> com- 
^|}âHSit|^£k£l||j||ais plus puni que l'auteur 
S*, en favorisant l'espionnage 
Sl'une trahison, et cependant 
^traîtres, il ne subira qu'un 
^t ainsi. Nous verrons du 
ïHa trahison. Je ne voulais 

SI 

gication. 

g^'argument tiré de l'intitulé 

1* Outre que le législateur a 

^ entièrement la distinction, 

s* , 

h\ espionnage et la trahison, 

[: Clément qu'elle ne se réfère 

:'gïs mots <' tendant à établir 

> signifient plutôt qu'elle 

^te intrinsèque de l'espion- 

^ qu'en frappant l'espionnage 

^:^^±^|i|^^^i^-^- trahison. Cette complicité 
i^£â^^*^<Ci£:^«^||8pionnage commis par un 




^•<|âci||tuS:a^i||i<||>&»ÏCë!ons que je rencontre est 
j(. .j(. .j(. .5. .j(. .j(. .j(. ,jj[. .5- 



— 89 — 

celle-ci : avec le système que j'adopte, il n'y aurait donc pas 
eu, dans la législation du Gode pénal, de répression contre 
l'espionnage avant la loi de 1886? Eh! bien non, il n'y en 
avait pas et si on en a trouvé dans le Gode pénal, c'est en 
forçant considérablement le sens des articles. II suffît en effet 
de lire les art. 75 à 85 visant les crimes et délits contre la 
sûreté extérieure de l'État pour s'en convaincre. 

Le doute ne serait possible que dans un cas, celui de 
l'art. 83 ; mais je suppose que les considérations que j'ai 
invoquées à propos de l'art. 9 de la loi du 18 avril 1886, 
suffiront à le dissiper. — Je répondrai en second lieu à ce 
second argument, que M. Gadaud a déclaré, dans son rap- 
port de la loi de 1886, qu'elle allait faire ce que n'avait pas 
encore accompli la législation française : réprimer des actes 
d'espionnage. Il y a là la révélation patente de l'insuffisance 
du Gode pénal; et cette affirmation d'un légiste distingué 
fortifie utilement mon dire. 

Après avoir vu que le Gode pénal ne réprime que la tra- 
hison, voyons les dispositions qui atteignent l'espionnage. 
Elles se trouvent, ai-je dit, exclusivement dans la loi du 18 
avril 1886, et les seuls articles qui lui soient consacrés, sont 
les art. 5-8, 10-13. Ges articles nous les examinerons un 
peu plus loin. Voyons d'abord quelles dispositions édiclè- 
rent contre l'espionnage les difïérentes législations. A Athè- 
nes l'espion (xaTatmcicoç) était puni de mort. A Rome il 
avait le sort d'un prisonnier de guerre, sort déjà assez dur : 
mort ou esclavage selon le caprice du vainqueur. 

Dans l'ancien droit français, l'ordonnance de Villers-Got- 



— 90 — 

terels (1531), art. l'*'", était ainsi conçue : a Ordonnons que 
ceux qui auront aucune chose machiné, conspiré, ou entre- 
pris contre notre personne, nos enfants et postérité, ou la 
République de notre Royaume, soient étroitement et ri- 
goureusement punis, tant en leurs personnes qu'en leurs 
biens, tellement que ce soit chose exemplaire à toujours ». 
Ce texte se réfère spécialement à la trahison ; mais il trouve 
pour notre cas son application pleine et entière. C'est à peu 
près la seule disposition que nous puissions rencontrer dans 
notre ancien droit relativement à l'espionnage du droit civil, 
la raison en était qu^il avait surtout en vue l'espionnage 
militaire et la trahison; aussi trouverons-nous pour ces 
deux sujets des mesures moins rares. 

L'espionnage est donc régi par les art. 5-8, 10-13 de la 
loi du 18avriH886. 

Art. 5. — « Sera punie d'un emprisonnement de un à 
cinq ans et d'une amende de 1 .000 à 5.000 francs : 1** Toute 
personne qui, à l'aide d'un déguisement, d'un faux nom, ou 
en dissimulant sa qualité, sa profession ou sa nationalité, 
se sera introduite dans une place forte, un poste, un navire 
de l'État, ou dans un établissement militaire ou maritime; 
2* Toute personne, qui déguisée ou sous un faux nom, dissi- 
mulant sa qualité, sa profession, ou sa nationalité, aura levé 
des plans, reconnu des voies de communication ou recueilli 
des renseignements intéressant la défense du territoire ou la 
sûreté extérieure de l!État ». 

Nous voici enfin en présence d'un article visant 
Tespionnage par un étranger. Mais ne nous hâtons pas trop 
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de nous réjouir : on peut fort bien l'appliquer au cas d'un 
Français. C'est ce que nous dit M. Gadaud dans son rap- 
port (*) : a L'article peut viser de mauvais Français, des gens 
à sens moral peu développé, des étourdis ». Peu importe 
cette communauté de pénalités, cette confusion persistante 
et vivace entre le crime d'un national et l'acte d'un étranger. 
Il est déjà bon d'avoir une peine frappant l'espionnage; et 
celle de l'art. 5 remplit pleinement ce but. Il exige deux 
conditions : 1"* la dissimulation de qualité ou de nationalité; 
2** le fait de s'être introduit dans un établissement destiné à 
la défense ou de s'être procuré des renseignements relatifs à 
celle-ci. — L'existence de la première condition est indis- 
pensable. Si elle n'a pas lieu, il n'y a pas de clandestinité. 
L'auteur de l'acte interdit ne pourrait être puni que dans 
un cas, celui oii se trouveraient réunies les circonstances 
de l'art. 6, c'est-à-dire dans le cas où, sans autorisation 
de l'autorité militaire ou maritime, il aurait exécuté des 
levés ou opérations de topographie dans un rayon d'un 
myriamètre autour d'une place forte, d'un poste ou d'un 
établissement militaire ou maritime. Il sera, dans ce cas^ 
« puni d'un emprisonnement de un mois à un an et 
d'une amende de 100 à 1.000 francs ». Cette disposition 
de l'art. 5 faisant de la dissimulation de personnalité 
la condition presque unique du délit, a soulevé l'in- 
dignation des publicistes et des journaux étrangers. En 
Allemagne principalement se traduisit ce sentiment de 

(1) Documents parlementaires, 86. 4. 68. 
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colère; on y trouva vexatoire cette disposition, on considéra 
qu'elle atteignait la plupart des Allemands qui viennent en 
France, et qui, le plus souvent pour éviter la haine de leurs 
hôtes, sont obligés de cacher leur nationalité, de se donner, 
vu leur accent, comme Autrichiens ou Alsaciens. En admet* 
tant comme fondée cette obligation, pour les Allemands sé- 
journant au milieu de nous, d'emprunter une nationalité 
étrangère, je ne crois pas qu'il faille accuser Tari. 5 de 
rigueur excessive. CSe fait de dissimuler sa personnalité n'est 
pas le seul à constituer l'infraction; il faut pour qu'elle 
existe que Ton commette certains actes. Objectivement par- 
lant ces actes seuls sont punis, et si l'autre condition .est exi* 
gée, c'est simplement pour en faciliter la répression. Dès 
lors, en quoi la situation des Allemands est-elle plus mau- 
vaise que si cette première condition n'existait pas, que si 
l'on disait simplement : seront punis tous étrangers qui feront 
telles ou telles choses. Encore une fois ce n'est pas le fait de 
se donner comme Autrichien ou Alsacien qui est incriminé. 
Les principales applications de fart. 5, sont les quatre 
affaires sui>'antes : l"" Celle de Killian, dit de Hohenburg : on 
lui appliqua la loi toute récente de 1888, mais il fut acquitté 
par le tribunal de Nice; il était accusé d'avoir, s'étant 
donné faussement ta qualité de sujet Autrichien, envoyé en 
Allemagne une cartouche de notre fusil modèle 1 886 ; 2* c'est 
ensuite Niemeyer, condamné à trois ans de prison par le 
tribunal correctionnel de Briey, pour avoir : a) en 1889 re- 
chervhé des n^nseicnements, en dissimulant sa personnalité 

m 

dans les arronili>>oments de Remiremont, Lunéville, Epi- 
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nal, Saint-Dié. P) Le 18 février 1890 tenté d'espionner sur le 
territoire d'Audun-le-Roman (Dalioz, 91. 2. 214); 3" Contin 
Pietro, condamné à cinq ans d'emprisonnement pour avoir : 
a) Levé pendant trois mois des plans en France, en dissimu- 
lant sa qualité d'officier de l'armée territoriale italienne. 
P) S'être introduit, avec les mêmes frauder, dans les places 
fortes de Briançon, Nice et Toulon, y) Levé à Toulon des plans 
dans un rayon d'un myriamètre d'un établissement militaire 
(Dalioz, 91. 2. 214); 4* Theisen, condamné à cinq ans de 
prison et 3.000 francs d'amende par la chambre correction- 
nelle de Paris, pour divulgation de documents secrets et dis- 
simulation de sa qualité d'officier étranger. Pourvoi rejeté 
parla Cour de cassation (Dalioz, 91. 1. 173). 

Ces quatre espèces ne sont pas absolument pures de tout 
mélange, elles renferment d'autres éléments de condamna- 
tion que la dissimulation de nationalité. 

On a reproché à l'art. 5-1" de ne pas être assez large 
dans sa nomenclature et de ne pas protéger tous les ouvrages 
de défense; ce reproche me semble peu fondé; je crois que 
tous ceux-ci rentrent dans les mots suffisamment larges 
<i d'établissements militaires ou maritimes ». 
. A première vue, il semblerait que le paragraphe 1" fasse 
double emploi avec le paragraphe 2, vu les termes très 
généraux de celui-ci « Recueilli des renseignements inté* 
ressaut la défense du territoire ou la sûreté extérieure de 
retat » et vu l'art. 8 qui met, dans notre cas, la tentative 
sur le m^me pied que l'exécution. Il n'en est cependant 
rien; il se peut parfaitement qu'un étranger dissimulant sa 
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nationalité, mais n'étant nullement un espion, pénètre dans 
un établissement militaire ou maritime par curiosité ou par 
erreur, sans avoir l'intention de faire proBter son gouverne- 
ment des renseignements qu'il aura ainsi recueillis. Il devra 
cependant être puni pour éviter les difficultés de preuve, 
dans le cas où il aurait réellement pénétré dans ces établis- 
sements avec l'intention d'espionner. 

Art. 6. — « Celui qui, sans autorisation de l'autorité mili- 
taire ou maritime, aura exécuté des levés ou opérations de 
topographie dans un rayon d'un myriamètre autour d'une 
place forte, d'un poste ou d'un établissement militaire ou 
maritime à partir des ouvrages avancés, sera puni d'un 
emprisonnement de un mois à un an, et d'une amende de 
100 à 1.000 francs ». 

Même observation que pour l'article précédent; cet arti- 
cle s'applique à la fois à des étrangers et à des Français, Il 
est un complément de l'art. 5-1% en n'exigeant ni la dissimu- 
lation de qualité, ni le fait d'avoir pénétré dans un établis- 
sement de défense. Le législateur a surtout protégé ceux-ci 
contre un danger latent. 

Peu importe que les levés aient été faits sous forme de 
dessins, manuscrits, ou grâce à des procédés mécaniques. 
Gela permet d'atteindre un des moyens les plus modernes 
d'espionnage, la photographie. Celle-ci, en effet, est beaucoup 
plus redoutable que tout autre mode de tracé topographique, 
à cause de sa netteté et aussi de sa rapidité, qui rend la sur^ 
veillance plus difficile, et qui permet un grand nombre d'ap- 
plications dans un temps très court* 
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Cet art. 6 fut appliqué par le tribunal correctionnel de 
Nancy à deux Anglais, MM. Edward Andréai et Charle 
Gooper, qui avaient pris la photographie du fort de Flavigny- 
sur-Moselle, aux environs de Toul, le 11 novembre 1890, 
ignorant dirent-ils (*), Texislence du fort Sainte-Barbe (Pont 
Saint-Vincent) situé à moins de un myriamètre (9.060°) de 
là. Ils alléguèrent que, s'ils n'avaient pas demandé d'autori- 
sation à Tautorité militaire ainsi qu'ils l'avaient fait à Sedan 
et à Verdun, c'est précisément parce que, vu cette raison, 
ils la croyaient inutile. M. Gooper qui n'avait pas pris la 
photographie fut acquitté et M. Andréai condamné à un franc 
d'amende et aux frais. Je crois cette condamnation sinon 
méritée, du moins justifiée par les termes très clairs de la 
loi, qui n'exige nullement le désir d'espionner. Il est inter- 
dit, pour les motifs de haut intérêt, d'avancer à plus d'un 
myriamètre de tels ouvrages ; dès lors toute violation de cette 
défense est punissable, indépendamment de l'intention dé- 
lictueuse. 

Mais, il est certain que celte disposition de la loi ne 
pourra pas être toujours appliquée. Jamais juge français 
ne voudra faire tomber sous ses coups un de ses compa- 
triotes qui aura innocemment pris quelques clichés dans le 
bois de Boulogne, sans se souvenir qu'il se trouve à moins 
de un myriamètre des fortifications. Et on en arrivera, je 
crois, malgré les termes de la loi, à se préoccuper de l'in- 
tention de l'auteur de l'infraction. Gela est regrettable au 

(1) Victor RistoD, La pïwtograplu'e et Vcspiomiage devant la ht. 
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point de vue législatif; mais mieux vaut agir ainsi que de 

fl 

frapper une faute légère, un oubli, d'une peine disprbî- 
portionnée. Mieux eût valu, je crois, exiger l'intention 
coupable malgré les difficultés de preuve, que de mettre 
le tribunal dans l'alternative ou de ne pas appliquer la loi 
ou d'en faire un usage qu'il sent abusif. 

On ne peut pas arguer d'une analogie avec l'art. 5-r : 
pour celui-ci en effet, l'intention coupable peut presque 
toujours être présumée, du moment que 1** l'on a dissi- 
mulé sa qualité et que 2* l'on a pénétré dans un établis- 
sement militaire ou haaritime. Le cas de Tart. 6 n'est pas 
le même : d'une part il n'y a pas de clandestinité, d'autre 
part on peut fort bien ignorer que des ouvrages de défense 
sont situés à .10 kilomètres du point où on se trouve. 

Art. 7. — « La peine d'un emprisonnement de six jours 
à six mois et d'une amende de 46 à 1.000 francs sera appli- 
qué à celui, qui, pour reconnaître un ouvrage de défense, 
aura franchi les barrières, palissades ou autres clôtures 
établies sur le terrain militaire, ou qui aura escaladé les 
revêtements ou talus des fortifications ». 

Le cas n'est plus le même; d'une part l'intention cou- 
pable devra être prouvée; et d'autre part elle pourra l'être 
plus facilement, précisément en raison de cette escalade 
insolite. Les ouvrages de défense portent une mention, 
« défense d'approcher » ou « défense d'entrer ». On est 
donc suffisamment averti. Je né crois même pas qu'un 
étranger puisse s'excuser d'avoir enfreint cette défense en 
prétextant qu'il ne connaissait pas notre langue; s'il a vu 
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une pancarte portant un avis qu'il ne comprend pas, ee 
qu'il avait de mieux à faire, c'était de se le faire expliquer, 
et en cas d'impossibilité, de s'éloigner. Cette justification 
est du reste celle qu'admettent les commentateurs de la loi 
allemande pour le même cas. 

Art. 8. — « Toute tentative de l'un des délits prévus 
parles art. 1, 2, 3 et 5 de la présente loi, sera considérée 
comme le délit lui-même ». Je n'insiste pas sur cet art. 8, 
qui ne prêle guère à développements, et qui n'est que l'ap- 
plication des principes généraux du Gode pénal W. 

Art. 10. — « Sera exempt de la peine qu'il aurait per- 
sonnellement encourue le coupable qui, avant la consomma- 
tion de l'un des délits prévus par la présente loi, ou avant 
toute poursuite commencée en aura donné connaissance aux 
autorités administratives ou de police judiciaire ou qui, 
même après les poursuites commencées, aura procuré l'ar- 
restation des coupables ou de quelques-uns d'entre eux ». 
— Ce n'est que l'application du droit commun contenu dans 
l'art. 108. 

Art. 108. — « Seront exemptés des peines prononcées 
contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attenta- 
toires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, ceux 
des coupables qui, avant toute exécution ou tentative de ces 
complots ou de ces crimes', et avant toutes poursuites com- 
mencées, auront, les premiers, donné au Gouvernement ou 



(1) Art. 3, C. p. « Les tentatives de délits ne sont considérées comme 
délits que dans les cas déterminés par nne disposition spéciale de la loi ]>. 

D. 7 
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mix autorités administratives ou de police judiciaire con- 
naissance de ces complots ou crimes, et de ieurs auteurs ou 
-complices^ ou qui, mèioe depuis ie commencement des 
poursuites, auront procuré Tarrestation desdits auteurs ou 
complices. 

' <c Les coupables qui auront donné ces connaissances ou pro- 
curé ces arrestations pourraient néanmoins être condamnés 
h rester pour la vie sous la surveillance de la haute police » 
(lisez : frappés d'interdiction de séjour). 

Il y a, dans Tart. 10 comme dans i'arl. 108, deux hypo- 
thèses où le coupable peut obtenir sa mise en liberté. La 
première est celle où, avant toute tentative ou toute pour- 
suite, un des cooparbles donne connaissance des complots 
«qni de droit. Je trouve un peu étrange, que dans les deux 
cas le traitement soit le môme. Dans le premier, le coupable 
ne Ta été que dUntention; son remords la purifié : il est 
- donc très juste qu'il soit renvoyé indemne. Dans le second il 
a déjà accompli son crime et il jouira de la même bienveil- 
lance. On arrive même à cette solution bizarre que, par une 
dénonciation réciproque, tous les complices pourront se faire 
exempter de peine (*). — La seconde hypothèse est celle oii 
les poursuites sont déjà commencées : un des coupables, 
mêrtie déjà à la disposition de la justice, pourra échappera 
iouie peine en dénonçant la retraite de tout ou partie de ses 
oomplices (-). 

(1) Chauveau et Hélie, t. II, n«» 497. 

(2) Il suffira qu'il ait procuré l'arrestation d'un seul de ses complices (Conf . 
' Chanveau et Hélîe, sur l'art. 108, C. p.), à moins qu'il n« soit pTouv<^ qu'il ait 

pu en livrer d^autres (Conf. Carnot, sur l'art. 108, C. p.). * 
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On peut trouver immorale, celte prime à la dénonciation. 
J ai déjà dit, dans les considérations morales, ce que je 
pensais d'une telle chose et même le regret que j'avais de la 
suppression des art. 103-107 du Gode pénal par ia loi de 
révision du 28 avril 1832. Les délicatesses ne sont pas ici à 
leur place; et la crainte d'un tel danger devrait légitimer 
toute espèce de moyens de le prévenir ou de le réprimer. 
El néanmoins, ce oe fut pas sans de vives discussions, que 
Ton laissa subsister cet art. 108 du Gode pénal, de Tan- 
cienné section III du Gode. 

Art. II. — « La poursuite de tous les délits prévus par 
la présente loi aura lieu devant le tribunal correctionnel et 
suivant les règles édictées par le Gode d'instruction crimi- 
nelle. Toutefois les militaires, marios ou assimilés, demeu- 
reront soumis aux juridictions spéciales, dont ils relèvent, 
conformément aux Godes de justice militaire des armées de 
terre et de mer » . 

.On avait proposé dans la discussion de J article de faire 
toujours relever les délits de la juridiction militaire, qu'ils 
aient été entrepris par des civils ou des militaires. Mais ia 
commission (^^ repoussa cet amendement; car cela eut été 
déclarer Tét^t de siège et modifier toute la législation en 
vigueur. Elle pensa que le cas le plus usuel serait celui ou 
des civils €t des militaires accompliraient de concert un acltî 
d'espionnage. Or, dans ce cas, l'art, 76 du Code de justice 
militaire pour l'armée de terre et l'art. 103 du Gode de justice 

(1) Rapport de M. Gadaud à la Chambre des députés, D. P. 86. 4. 58. 



— 100 — 

militaire pour Tarméede mer, renvoyant tous les coupables 
devant la juridiction civile, elle crût meilleur de décider que 
toujours cette dernière serait compétente, à moins qu'il n'y 
ait en jeu que des militaires, ou des marins, ou des assi- 
milés, lesquels relèveraient bien entendu de leurs juridic- 
tions spéciales. 

Art. 12. — « Indépendamment des peines édictées par 
la présente loi, le tribunal pourra prononcer pour une durée 
de cinq ans au moins et de dix ans au plus, l'interdiction de 
tout ou partie des droits civils, civiques et de famille, énoncés 
dans Tart. 42 du Gode pénale ainsi que l'interdiction de 
séjour prévue par Tart. 19 de la loi du 28 mai 1885 W. 

Cet article devrait plutôt se référer à un cas de trahison 
qu'à un cas d'espionnage, car les pénalités qu'il édicté (in- 
terdiction de droits et interdiction de séjour) atteignent 
plutôt les nationaux que les étrangers. Elles sont justifiées par 
l'ingratitude du Français envers son pays, par le caractère 
immoral de son acte. Or^ les mêmes considérations ne mi- 
litent pas contre l'étranger, qui n'est tenu d'aucun devoir 
envers la France, et qui, en nous espionnant, mérite bien 
de sa patrie. Il fallait donc terminer cet article, qui sans 
cela, ne réprime que des cas de trahison, par ces mots 
« et une expulsion temporaire ou permanente du territoire, 
si le coupable est un étranger ». Cette disposition est ab- 
solument indispensable pour ne pas laisser séjourner chez 
nous celui, dont les actes nous ont été funestes, et qui pourra 

(1) Abrogeant la surveillance de la haute police. 
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les recommencer à son gré. — A défaut de texte, la jurispru- 
dence devra se prononcer en ce sens, et pourvoir ainsi à 
la fâcheuse insuffisance de la loi. 

Art. 13. — c L'art. 463 du Gode pénal est applicable 
aux délits prévus par la présente loi ». 

Cet art. 463, qui admet la possibilité de circonstances 
atténuantes, était très utile dans toute cette matière, et prin- 
cipalement pour les art. 5 et 6, où la question d'intention 
est prédominante. 

Telles sont les seules dispositions législatives, concernant 
l'espionnage, en temps de paix, dans la législation civile. 
— Celte opinion n'est du reste pas celle courante; et il est 
généralement admis que l'art. 76 du Gode pénal a la même 
portée. — Nous l'étudierons dans le chapitre suivant et nous 
verrons ce qu'il y a de vrai dans cette croyance. 

La loi du 18 avril 1886 a donc comblé une lacune bien 
grande; mais elle ne l'a comblé qu'en partie. Il nous faut, 
en effet, constater avec stupéfaction qu'il n'y a dans notre 
législation civile aucune mesure contre l'espionnage, en 
temps de guerre, et que si l'on est arrivé à en trouver, 
c'est en forçant considérablement le sens du Gode pénal. 
Mais je soulève ici une controverse bien plus grande 
encore; et je l'examinerai plus loin. 

Il nous faut regretter que la loi de 1886 n'ait pas songé 
à réprimer certaines associations possibles, existant dans un 
but d'espionnage et qui, sans avoir encore commis aucun 
des actes que la loi peut réprimer, sont cependant une 
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soarce de péril 1res grand pour noire pays. Cette hypo- 
thèse est moins chimérique que Ton ne pourrait le croire^ 
et le danger d'une telle choâc raut bien que Ton s'y ar- 
rête. 
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CHAPITRE VI "' 



La trahison dans la législation civile française 



:j 
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Nous allons» avant de les étudier, passer rapidement en 
revue les principaux systèmes législatifs qui ont précédé 
notre Code. 

• ■ 

A Rome, la trahison, ou perduellio^ était punie par la 
Lea: Julia Majestatis, comme crime de lèse-majesté î*\ dç 
châtiments atroces (mort et tortures), accompagnés de con- 
fiscation des biens et de quasi-mise hors la loi des enfant,» 
du coupable, etc. 

Cette dénomination de crime de lèse-majesté, cette mort 

terrible, cette confiscation^ cette non -personnalité de la 

• ■ < . 

peine, tout cela se retrouve dans Tancien droit français j 
celui-ci de plus bannissait les enfants du coupable, interdi- 
sait remploi de son nom par tout membre de la familU» 

' . . . • 

rasait sa maison, « afin que nul souvenir ne restât d'un si 
abominable forfait )>. 

(1) Ulpien, D. C. I. XVIII, V. Paul, Sentences, livre V. 
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Remarquons qu'à cette époque, comme à Rome, on ne 
distinguait nullement entre la trahison par un militaire et 
b trahison par un non-mîlitaire, en théorie du moins; il 
n*en fut pas toujours de même dans la pratique^ où les juge- 
ments à Tusagedes gens de guerre étaient des plus sommaires, 
quand par hasard intervenaient un jugement et non une 
exécution immédiate. 

Deux ordonnances de François I^ s'occupent de la trahison , 
lordonnance déjà citée de Villers-Cotterets, de 1531^ laquelle 
réprimait « le fait d'avoir machiné ou conspiré ou entrepris 
contre la République du Aoyaume », et Tordonnance du 24 
juillet 1534, défendant d^ntrer sans autorisation en commu- 
nication avec Tennemi, et de recevoir <« aucune lettre ou mes- 
sage de quelque prince ou seigneur que ce fût, ennemi du roi » , 
à peine d'être « puni comme criminel de lèsennajesté ». 

L'ordonnance de Charles IX de 1563 défend, « sous peine 
de crime de lèse-majesté »» , « à tout sujet » d'avoir intelligences, 

envoyer ni recevoir lettres et messages écrits en chiffres 

etc., à princes étrangers, ni aucun de leurs sujets et servi- 
teurs pour choses concernantes à notre État « sans autori- 
sation ». 

L'ordonnance de Blois de 1569 défend « d'entrer en 
aucune association, intelligence, ou participation ou ligue 
offensive ou défensive avec princes, potentats, ou répu- 
bliques, dedans ou dehors du Royaume ». 

L'ordonnance de Louis XIII du 24 avril 1615 interdit 
« de recevoir des princes étrangers, ni dons« ni présents, 
ni lettres ou correspondances i>. 
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Nous ne trouvons aucun document intéressant avant les 
lois du 16 mai 1793 et du 21 prairial an VI, qui s'appli- 
quent plutôt aux militaires* 

Quant aux juridictions, elles étaient à peu près les mêmes, 
pour les non-militaires, que pour les militaires. On dût quel- 
quefois recourir à d'autres juges. C'est ainsi que, pour obte- 
nir la condamnation d'Augustin de Thou, on dût s'adresser 
à des commissaires; car aucun texte, sinon les monitoires 
des prélats, dont les censures étaient purement ecclésiasti- 
ques, ne punissait la non-révélation d'un crime. 

Voyons maintenant les dispositions du Gode pénal rela- 
tives à la trahison . 

Les dispositions, que nous trouvons dans notre législation 
relativement à la trahison, ont deux sources : la loi du 18 
avril 1886 et le Gode pénal. 



I. Loi du 18 avril 1886. 

Nous avons déjà vu, et je crois inutile d'insister de nou- 
veau sur ce point, que plusieurs articles de cette loi a ten- 
dant à établir des pénalités contre l'espionnage » s'appli- 
quent à des cas de trahison. Il y a en effet, dans cette loi, deux 
sortes d'idées bien distinctes : T la répression de la trahi- 
son; T la répression de l'espionnage. 

Nous allons étudier maintenant la répression de certains 
actes analogues à ceux prévus par les art. 80 et 82 du Code 
pénal, que j'appelle des actes de trahison et de trahison par 
imprudence, et que, si l'on est effrayé de ce dernier terme. 
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tanl pas double emploi avec eux, parce qu'il réprime toute 
communication à u une personne non qualifiée pour en 
prendre connaissance », tandis que le Gode pénal ne vide, 
dans les art. 80 et 81, que la communication à Tennemi ou 
à une puissance étrangère. C'est encore plus précis que le 
Gode pénal allemand^ qui ne punit la communication qu'au 
gouvernement, « à fégard duquel Técrit devait rester se- 
cret ». La loi de 1886 a donc ici une application propre, et 
devra s'effacer devant In Gode pénal, lorsque les conditions 
de celui-ci seront remplies. C'est ce que nous prouvent les 
travaux préparatoires de la loi et le rapport de M. Gadaud, 
déclarant que la nouvelle loi a pour but de réprimer des 
actes <r en dehors des crimes tombant déjà sous le coup du 
Gode pénal, et d'édicter des peines contre des faits jus- 
qu'alors impunis ». Toutes les fois qu'il y aura place pour 

le Gode pénal, on ne devra pas songer à la loi de 1886 

Enfin, le paragraphe 3 vise « toute communication ou divul- 
gation des renseignements tirés desdits plans, écrits ou do- 
cuments » ; ici la portée de la loi est des plus largos. 

Il ne faudraH pas croin^ que les mots « plans, écrits et 
documents » doivent être pris à la lettre; la jurisprudence 
en a heureusement décidé autrement (Cahors, 24 janv. 
1889 : aff. Salinié) et a admis que toute espèce de rensei- 
gnements relatifs à notre défense rentraient dans cette énu- 
raération. Dans cette espèce elle décida que la poudre Lebel 
pouvait être considérée comme un document, parce qu'elle 
servait à Tusage de notre fusil, modèle 1886. Elle lavait 
déjà admis en 1888 dans l'afTaire Killian. Cette décision est 
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très rationnelle; et il serait illogique de protéger contre l')nle 
indiscrétion la formule de cette poudre, alors qu'on n'agirait 
pas ainsi à l'égard de la poudre elle-même dont l'analyse 
permettrait d'en reconstituer tous les éléments. 

Dan^ l'art. !•% comme du reste dans toute sa première 
partie, la loi vise ce que M. Gadaud appelle « des indiscré- 
tions insignifiantes en apparence, mais qui peuvent entraî- 
ner à un moment donné des conséquences terribles pour le 
pays ». Elles sont punies, moins rigoureusement qu'elles 
ne le seraient dans le Gode pénal; et c'est ce que voulaient 
les auteurs de la loi, désireux que sa sévérité ne fût pas 
pour les juges un obstacle à son application W. 

Il est bien entendu que le délit n'existera que si les do- 
cuments sont réellement secrets, c'est-à-dire si pratique- 
ment ils né. sont pas livrés à la connaissance du public. 
Qu'un graveur mette en vente la carte dont le ministère de 
la Guerre lui avait conBé l'exécution, il ne tombera pas sous 
les coups de cet article, si une carte absolument identique 
est vendue par un libraire; de même pour un officier qui 
révélerait des indications que l'on peut trouver dans un 
guide de Baedeker. 

Les mots « dont il avait connaissance en raison de ses 
fonctions » devront être entendus dans le sens le plus- 
large; il suffira qu'un individu trouve loyalement dans ses 
fonctions le motif de prendre connaissance d'un secret, pour 
qu'il en soit dépositaire, comme d'un bien inviolable. Ainsi,. 

(1) Rapport de M. Gadaud. 
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4jn télégraphiste tomberait sous le coup de Ta rt. l'^s'il divul- 
guait un document militaire secret. — Au contraire, Tordon- 
nance d'un officier d^Etat-Major, qui communiquerait à la 
Presse des documents tirés des papiers de celui-ci, se verrait 
seulement appliquer Tart. 2. 

C'est ainsi que dans le procès Turpin et Triponé, Fassler 
était coupable pour avoir, étant préposé par le Gouverne- 
ment, livré à Triponé qui n'avait pas qualité pour en con- 
naître, des plans, etc., intéressant la défense du pays (Dal- 
lez, 92. 1. 173). Malheureusement les pénalités de cet 
article sont trop douces ; cette menace d'une peine de cinq ans 
de prison au maximum et cette amende de 5.000 francs au 
plus ne seront pas pour arrêter le mauvais Français; on 
réservera ces peines minuscules pour les cas peu impor- 
tants, si tant est qu'en pareille matière, où TefTet moral est 
si grand, il y ait des cas peu importants; et on se souviendra 
que le Code pénal contient d'autres armes plus puissantes et 
plus redoutables. 

Art. 2. — « Toute personne, autres que celles énon- 
cées dans l'article précédent, qui, s'étant procuré lesdits 
plans, écrits ou documents, les aura livrés ou commu- 
niqués en tout ou partie à d'autres personnes, ou qui, 
en ayant eu connaissance, aura communiqué ou divulgué 
des renseignements, qui y étaient contenus, sera punie de la 
même peine )>. 

Cet article ne dislingue pas, ainsi que le fait l'art. 82 du 
Code pénal, selon que la personne qui a livré ou divulgué 
lesdits documents, se les était procurés avec ou sans emploi 
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de « mauvaises voies ». Il est à remarquer^ et c'est la raison 
de la diminution du taux de la peine, qu'il ne s'applique plus 
au dépositaire officiel du secret mais à toute personne W. 

Le dit art. 2 est d'une importance fondamentale, en matièiie 
de répression des divulgations faites par la Presse. Nous avons 
vu dans un chapitre précédent le danger de celles-ci, et leur 
danger toujours croissant^ en raison de la toujours croissante 
audité des lecteurs. Le juge pourra très utilement se servir 
de cet article pour mettre tin aux oublis de leurs devoirs, que 
commettent une foule de journaux de second ordre, vivant 
de la divulgation de n'importe quels scandales, qu'ils atteir 
gnent ou non l'honneur de notre pays. 

Déjà, l'art. 24 de la loi sur la Presse du 29 juillet 1887 
réprimait la provocation, par un des moyens de publicité 
énoncés dans l'art. 23, à commettre « l'un des crimes contre 
la sûreté de l'Etat prévus par les art. 75 et suivants, jusques 
et y compris l'art. 101 du Code pénal » et la punissait, 
« dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie 
d'effets, de trois mois à deux ans d'eraprisoanement et de 

■ 

ICO à 3.000 francs d'amende ». Cette disposition était in- 

(1) Le 19 juin 1897, ie tribunal correctionnel de Xancy «ondamila, après 
débats en huis-clos, à trois ans de prison et 500 francs d'amende, le sieur 
Sattler, débitant à Vand oeuvre, pour avoir promis au chef de la Sûreté exté- 
rieure de Strasbourg, <x les plans de mobilisation de la 11" division, ainsi que 
des travaux de fortifications des forts de Manonvilliers et de Pont-Sàînt- 
Vincent }>, pour <r avoir remis deux cartes pour pénétrer dans lesdlts forts, 
à un capitaine de Tarmée allemande d, et pour <i: avoir promis au chef de la 
Sûreté générale allemande la liste des nombreux alsaciens habitaiit Stras- 
bourg et notée fidèles h la Pmnce ». 
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suffisante, ne s'appliquant qu'aux cas de provocation. Il 
fallait un moyen d'atteindre la publication d'un document 
secret : ce moyen, on Ta pleinement avec Tart. 2. — Mais 
Varme qu'il ne fournit pas, c'est celle qui permettrait d'at- 
teindre la publication de nouvelles simplement démorali- 
santes, de certaines choses que, nous autres Français, nous 
devrions toujours cacher, comme le bon fils de Noé, qui cou- 
vrait son père d'un manteau pour le dérober aux regards. 
Il est vrai que la tâche du législateur serait ici bien diffi- 
cile : où poser une ligne de démarcation? Il y a là œuvre 
de délicatesse et de cœur, plus que d'obéissance passive à 
la loi. 

Est punissable la divulgation de documents, plans, etc., 
ayant même une valeur secondaire ou ayant été communi- 
qués antérieurement par d'autres personnes. C'est ce qui 
fut décidé dans l'affiiire Wananlt, dit comte de Malberg, 
qui comparut devant la 9"* chambre de la Seine, accusé 
d'avoir : 1** En 1889, sans qualité, tenté de prendre con- 
naissance de plans, écrits et documents secrets intéres- 
sant la défense du territoire. 2" De les avoir livrés ou com- 
muniqués ou tenté de le faire à une personne non qua- 
lifiée pour cela. — Il fut condamné à cinq ans de prison, 
dix ans de privation de droits civiques, civils et de famille, 
et d'interdiction de séjour, condamnation que confirma la 
Cour de Paris (Dalloz, 91. 2. 214). 

La jurisprudence décida également que « les différentes 
pièces composant une arme de guerre réglementaire con- 
stituant des documents secrets intéressant la défense du 
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territoire » : affaire Gooper et Beduell (Dalloz, 92. 2. 467). 
Gooper était accusé de s'être fait livrer par rouvrier Gha- 
zet de la manufacture de Saint-Etienne, contre argent, les 
différentes pièces de la carabine de cavalerie, nouveau mo- 
dèle; Beduell, d'avoir été complice en prêtant. sa chambre. 

ta 

— Gooper fut condamné à quinze mois d'emprisonnement et 
3.000 francs d'amende; Beduell, à deux mois de prison 
et 1 .000 francs d'amende (Tribunal correctionnel de Saint- 
Étienne, 26 déc. 1891). Gooper interjeta appel; mais la 
Gour, non seulement confirma le premier jugement, mais 
encore porta à deux ans ses quinze mois de prison, en 
raison de l'appel qu'avait formé en même temps le Minis- 
tère public pour second délit de tentative d'espionnage 
commis par Gooper lequel avait essayé de prendre con- 
naissance des perfectionnements apportés à notre fusil 
Lebel du modèle de 1886. 

Enfin la jurisprudence admit à propos de l'affaire Turpin 
et Triponé trois principes (Dalloz, 92. 1. 173). 

1* Que le juge a le droit d'apprécier si les documents 
sont secrets et intéressent la sûreté du territoire; elle 
l'avait déjà admis dans l'affaire Theisen précitée (D. 91. 1. 
493). 

T Que la publication même partielle ou inexacte de plans 
constitue le délit d'espionnage. 

3® Que les documents sont réputés secrets, jusqu'au jour 
où la divulgation en a été telle que tous les intéressés pou- 
vaient se les procurer ou les connaître. 

Affaires Turpin, Triponé et autres. — La Gour d'appel de 



— 113 — 

Paris en fut saisie le 16 juillet 1891, après appel d'un 
jugement du tribunal correctionnel de Paris, celui-ci n'ayant 
pas exigé le huis-clos complet^ après l'avoir prononcé. 
Fassler était accusé d'avoir, étant préposé par le Gou- 
vernement, livré à Triponé, qui n'avait pas qualité pour 
en prendre connaissance, des documents intéressant la 
défense du pays; Turpin et Triponé, d'avoir livré ces ren- 
seignements, Feuvrier," d'avoir sciemment recelé les objets 
destinés à perpétrer lesdits crimes; Turpin, d'avoir publié 
et reproduit ces documents. — Turpin et Triponé for- 
mèrent un pourvoi devant la Cour de cassation, qui le 
rejeta. 

Art. 3. — « La peine d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d'une amende de 300 à 3.000 francs sera appli- 
quée à toute personne, qui, sans qualité pour en prendre 
connaissance, se sera procuré lesdits plans, écrits ou docu- 
ments ». 

Remarquons tout de suite que, pour appliquer cet article, 
il n'est pas besoin d'intention mauvaise : il est important 
que tel secret soit gardé, il faut donc qu'il le soit. Peu im- 
porte qu'aujourd'hui celui qui en prend indûment connais- 
sance n'ait pas en vue d'en faire profiter un gouvernement 
étranger. Qui dit qu'il n'aura pas cette pensée demain, si 
une somme assez importante lui en est offerte? En outre, 
l'intention criminelle étant assez difficile à prouver, mieux 
vaut qu'on n'oblige pas à le faire. 

Cet article punit l'acte préparatoire d'un délit dont l'art. 2 
réprimait l'acte d'exécution : l'art. 3 vise le fait de se procurer 

D. 8 
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les documents secrets et fart. 2 réprime plus sévèrement 
la divulgation des renseignements qui y étaient contenus. 

Il est à regretter que cet article n'indique pas clairement 
s'il s'applique à des étrangers ou à des nationaux. La con- 
fusion est très possible, comme elle l'est du reste pour les 
art. 2 et 6 à 13. Je crois, néanmoins, qu'il est également 
destiné à réprimer un fait de trahison, mais je regrette de 
ne pouvoir appuyer mon opinion autrement que sur des 
probabilités; peut-être vaudrait-il mieux, si ce n'était pas acte 
de scepticisme, dire, en présence de ce doute persistant qu'en- 
tretient soigneusement la loi de 1886 dans les articles pré- 
cités, qu'ils sont à deux fins, et avoir l'illusion qu'ils sont 
créés intentionnellement pour ces deux buts. 

Art. 4. — « Celui qui, par négligence ou par inobserva- 
lion des règlements, aura laissé soustraire, enlever, ou dé- 
truire les plans, écrits ou documents secrets qui lui étaient 
confiés à raison de ses fonctions, de son état ou de sa pro- 
fession, ou d'une mission dont il était chargé, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 100 à 2.000 francs ». 

Il y a là une innovation heureuse de la loi de 1886 par 
rapport au Gode pénal, muet à ce sujet. J'ai déjà dit combien 
il était utile de punir ce que j'ai appelé la trahison par 
imprudence, dont les résultats sont aussi préjudiciables 
que la trahison proprement dite. Si au contraire le dépo- 
sitaire de ce document secret l'avait volontairement détruit, 
il tomberait sous le coup, non pas de cet article ni de l'art. 1 
de la loi, mais des art. 76 et 77 du Gode pénal. 
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Art. 5>. — « Serapuoie, co/»Dae complice, toute per&on/ie 
qui« oonodidfidol les int^otioas des^^teurs des déliU prévus 
par la présente loi, leur aura fourni logemejit, lieu de 
retraite ou de réuiûo«« ou i\m aura s^ciemmeiU recelé i^ 
objets ou instruments ayant servi ou devant servir à coi»- 

melliie oei» délite ».. 

CeUe idifïpoisiûon es^. imitée de i'ari. £3 du (Iod,e piéioai, 
qui réprime le recel d'espions ou de «^Idab^ eav^oyés à ia dé-^ 
co«*vefte. Daw ee* 4eAi»k articles^ Ja ^ooaplicité xloit jse ira- 
d«ire par << ide$ m\e& qui préoèdeint Jlactj^ prin^^ipal^ ç^u 
(ipii eo font parlie », pour empJioj^er les «expressions de 
Qhauvea-u «t Hélie ^^^^ à propos de -ce mot. Je préfère de 
beaucoup Jb dijB.p(»9ition du Gode péaal ^allemand, qui pui)i^ 
lassigtanoe, naême si lelie ne doit pa^ servira favoriser TiB»- 
pionoage ^^'^. L'aute^ur principal sejgiX aes «farces «^gm^eatées^ 
s'il se croit appuyé.; et celui qai, .souvent, n'oserait GonaAUAUrie 
uo acte aus^' dftoger,euK ipaur lui, Je lera dans ce cas^ et aoio 
s'il était setul^ .alors .q<ue la sensation d asoloimeot lui <>nlè' 
yewiiit l'énergie dwt fl a iespin.. Peu importe -qu'w .ait 
<c fowrtii » logement, etc., dans «a propre maison ^u .ailleurs. 

Néanmoins cette loi a «eu ie mérite de punir, ce qui iie 
Tétait pas ^cane., ia coimpUcité .d'e^iai^aage .en \s^i\^% 4^ 
paix, l'art. 83 du Gode pénal ne visant que le recel -d'as- 
pions ou de soldats « ennemis » envoyés à la découverte », 
c'est-à-dire seulement la cotfii|>Iicité d'espionnage en temps 

(1) I, n« 197. 

(2) GppenhçfE, <3ominmtaire sur le Vode pénal, § 90; Olubaaaen, n*» 4; 
Sdkwftrtsc;, j^ % ((non tUMbiite*). 
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de guerre. — Est réputé complice d'un espion celui qui 
« connaissant J'intention coupable de l'auteur du délit a 
recelé sciemment le document secret dans sa chambre » 
(Tribunal correctionnel de Saint-Étienne : aff. Gooper (D. 
92. 2. 467). 

Telles sont les seules dispositions que nous fournissent 
contre la trahison la loi de 1896; elles se réfèrent toutes à la 
trahison en temps de paix. 

Nous avons vu, à propos de ces différents articles, ce qi^e 
nous croyons être ses avantages et ses inconvénients. Les 
avantages sont très grands, surtout en comparaison du Gode 
pénal. Et si les inconvénients, Tun surtout, le manque de 
distinction d'après la nationalité de l'auteur, nous ont tant 
frappé, c'est qu'à l'usage nous avons pu les constater, et 

que nous avons profité du fruit de l'expérience acquise. Ne 

» 

jugeons donc pas cette loi trop défavorablement. Disons seu- 
lement qu'à cause de son peu de sévérité, elle est d'un usage 
qui peut tenter le juge et le rendre trop indulgent pour ses 
compatriotes; mais constatons qu'elle prépare merveilleu- 
sement la voie à une réforme qui, à nous, nous semblera se 
rapprocher plus complètement de l'idéal, mais dont l'appli- 
cation pratique donnera peut-être lieu à des critiques plus 
vives encore. 



II. Le Code pénal. 

Les dispositions que nous présente le Gode pénal, rela- 
tivement à la trahison, sont de deux sortes : le titre !•', cha- 
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pitre 1, section I" du livre III (titre intitulé : Des crimes 
et délits contre la sûreté extérieure de l'État), et l'art. 108. 

Art. 75. -^ « Tout Français qui aura porté les armes 
contre la France sera puni de mort ». 

Art. 76. — « Quiconque aura entretenu des machina- 
tions ou pratiqué des intelligences avec les puissances étran- 
gères ou leurs agents, pour les engager à commettre des 
hostilités ou à entreprendre la guerre contre la France, ou 
pour leur en procurer les moyens, sera puni de mort ». 

Cette disposition aura lieu, dans le cas même ou lesdites 
<( machinations ou intelligences n'auraient pas été suivies 
d'hostilités ». 

Cet article se réfère à la trahison en temps de paix; il est 
le seul du Gode pénal qui ait ce but; nous avons vu certains 
articles de la loi de 1886 répondre à la même penàée, mais 
faits en vue de cas peu graves; ils devront céder la place à 
Tart. 76 du Gode pénal, toutes les fois que les intérêts de la 
patrie seront gravement menacés. 

Gommençons par dire que cet article ne vise, à notre avis, 
que l'acte d'un Français. On objectera le mot « quiconque ». 
Je réponds que ce mot est une antithèse posée d'avance 
aux expressions « fonctionnaire » ou a agent du gouverne- 
ment », que nous trouverons dans les art. 80 et 81. Ge qui 
me confirme dans mon idée, c'est qu'il s'agit ici de machina- 
tions ou d'intelligences avec les puissances étrangères ou 
leurs agents. On ne peut pas dire d'un étranger qu'il pra- 
tique des machinations ou entretienne des intelligences avec 
son gouvernement pour l'engager à déclarer la guerre à une 
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j|)Uïssance voisine. II y srtrrait là an abus tellement considé- 
fâbfe des roots qae je ne cherche pas d'autres explrcation». 
(Test du reste lavis de la plupart des auteurs, entre snilres 
de M. Garraud W, « En temps de paix, dit-il, le Gode ré- 
prime tous actes qui peuvent avoir potir résultat d'dinener 
des hostîiftés, mars il n*ert réprime pas d'autre». L'espion- 
hâge pat* exempte est resté en dehors de ses prévisions ». 
C*es( aussi I*avîs de M. Gadaud, qui déclara dans son rap- 
port, que jusque-là, la loi française ne visait et ne réprimait 
aucun fait d'cspîonnage. Il y avait donc une lacnne dans 
notre législation, lacune d'autant plus néfaste qu*elle mettait 
le juge dans l'alternative, ou de ne pas protéger ^n pays, 
ou de ne le faire qu'en détournant le Gode de son sens vé- 
ritable. Je me hâte d'ajouter que Ton a fort peu fait applica- 
tion à des cas d'espîonnagc, de cet art. 76, sentant la faute 
que Ton commettait en remployant. 

Le législateur a eu rcxcellente pensée de ne pas définir 
d'une façon précise ce qu'il entendait par « machination »> 
ou <( intelligences ». On eût pu craindre en effet que son 
énuméralion fût incomplète, ce qui aurait été fort dange- 
reux, car cela eût fait échapper à toute répression (jus- 
qu'en 1886) certains actes de trahison en temps de paix, 
Volontairement ou involontairement omis dans la nomen- 
clature. Mais ce ne fut pas sans de longues hésitations et 
de vifs débats au Conseil d'État, que l'art. 76 fut élaboré 
tel, que nous le possédons aujourd'hui. M. Defermon cri- 

(1) Tràifé 'ie droit pènntfrançaiê, t. II, p. 214. 
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liqua le vague des expressions « machinations » et « in- 
telligences », lors de la discussion du Ck)de au Conseil 
d*État (*^. M. Berlier trouvait le mot « intelligences » suf- 
fisamment clair; mais il voulait que l'on définit plus clai- 
rement les (( machinations ». Je comprends parfaitement 
les mobiles de scrupule et le désir d'exactitude de ces 
éminents jurisconsultes; mais je crois néanmoins d'une 
application plus facile les termes qu'a admis le Gode. 
MM. Gbauveau et Hélie déclarent que les intelligences et 
les machinations sont, des spécifications du crime général 
de conspiration W. 

Ces manœuvres doivent avoir lieu, non pas avec des puis- 
sances ennemies — ce serait la trahison en temps de guerre 
— mais avec des puissances étrangères, qui sont peut-être 
nos ennemies de demain. Peu importe qu'elles soient nos 
alliées, ainsi que le disent avec raison MM. Chauveau et 
Hélie. 

On a reproché au législateur de punir de la même peine 
le traître, quand les actions coupables provoquent les hosti- 
lités, et quand cela n'a pas eu lieu. Je ne trouve pas ses re- 
proches fondés; outre que, dans les deux cas, l'impression 
pernicieuse de sa conduite sur ses concitoyens sera la même, 
souvent, si des hostilités n'ont pas eu lieu, c'est bien par 
suite de circonstances indépendantes de sa volonté : un 
homme tire un coup de revolver sur son semblable; mais 



(1) 21 octobre 1808. 

(2) T. II, p. 42. 
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Tamorce de sa cartouche était mouillée et le coup ne part 
pas : moralement est-il moins coupable que s'il avait tué? Je 
raisonne d'après une espèce de raison, laissant de côté la 
théorie du « crime impossible ». Je crois qu'ici le. point 
de vue moral est prédominant; c'est le principal à considé- 
rer, dans un ordre de choses où tout est affolement et entraî- 
nement, oii tout est aussi affaire de circonstances. 

Lie Code de justice militaire ne prévoyant pas la trahison 
en temps de paix, celle-ci ne peut être punie, quoique des 
militaires en soient la cause, que de la peine de Tart. 76 du 
Gode pénal : la mort (aujourd'hui, la déportation dans une 
enceinte fortifiée). On a ce triste exemple d'un militaire fran- 
çais, officier peut-être, qui, pour avoir livré son pays sans 
défense à un gouvernement étranger, ne sera frappé que de 
la déportation dans une enceinte fortifiée, ne subira pas cette 
peine de mort, châtiment nullement exagéré étant donné son 
crime, châtiment qu'encourera un soldat, s'étant livré à des 
voies de fait envers un supérieur, et à bon droit, en raison 
de cette indispensable discipline « qui fait la force princi- 
pale des armées ». Il y a là une infirmité dans notre législa- 
tion, une impuissance qui a particulièrement frappé Topinion 
publique, lors des procès Châtelain et Dreyfus ; ignorante sou- 
vent des lois, mais douée d'un jugement naturel, elle disait : 
ou ces hommes accusés de trahison sont coupables, et alors 
ils méritent le plus grand des châtiments, ou ils sont inno- 
cents et qu'ils soient acquittés. 

En 1887, un sous-officier français, du nom de Châtelain, 

r 

avait promis à des agents de l'Allemagne de leur livrer un 
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de nos fusils, modèle 1886. Il ne pul y réussir, Tut arrêté 
avant d'avoir pu perpétrer son crime : les juges ne purent 
que lui appliquer l'art. 76. 

En 1896, le capitaine d'État-Major, Dreyfus attaché au 
Ministère de la guerre, fut inculpé « d'avoir livré à l'Alle- 
magne un certain nombre de documents intéressant la 
défense nationale et dont ses fonctions au Ministère lui 
permettaient de prendre connaissance^*) ». Le Conseil de 
Guerre du Gouvernement militaire de Paris le condamna, 
en vertu de l'art. 76 du Code pénal, à la déportation perpé- 
tuelle dans une enceinte fortifiée et à la dégradation mili- 
taire », pour avoir « procuré à une puissance étrangère un 
certain nombre de documents secrets intéressant la défense 
du territoire, et d'avoir ainsi pratiqué des machinations' ou 
entretenu des intelligences avec cette puissance ou ses 
agents pour l'engager à commettre des hostilités ou à entre- 
prendre la guerre contre la France ou pour lui en procurer 
les moyens. 

Le procès Dreyfus est encore trop récent, et a trop dou- 
loureusement impressionné tous les Français, pour que l'on 
puisse en parler plus longuement (^). 

(1) Calvo : Droit intemaHonal, théorique et pratique, VI : Supplément gé- 
némL 

(2) Ce fat en yerta de cet art. 76 que fat condamné à mort et exécuté en 
1872, an employé des bureaux de la guerre nommé Michel, qui avait en 
1804, vendu à M. D'Oubril, secrétaire de la légation russe, des renseigne- 
ments sur nos forces militaires, et en 1812, des documents militaires au 
colonel Czemiscbef , aide de camp de TEmpereur de Russie. Les oomplices 

. de Michel , trois employés au ministère de la Guerre, Mozée dit Mirabeau, 
Saget et Salmon ne furent pas condamnés à mort. 
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Art. 77. — « Sera également puni de mort quiconque 
aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences 
avec les ennemis de TÉtat, à Teffet de faciliter leur entrée 
sur le territoire et dépendances du royaume, ou de leur livrer 
des villes, forteresses, places, postes, ports, magasins, arse- 
naux, vaisseaux ou bâtiments appartenant à la France, ou de 
fournir aux ennemis des secours en soldats, hommes^ 
argent, vivres, armes ou munitions, ou de seconder tes 
progrès- de leurs armes sur les possessions, ou contre les 
forces françaises de terre ou de mer, soit en ébranlant la 
fidélité des officiers, soldats, matelots ou autres, envers le 
Roi et rÉtat, soit de toute autre manière ». 

Les derniers mots de Tarticle « soit de toute autre ma- 
nière » indiquent que son énumération n'est nullement 
limitative; elle servira plutôt à éclairer le juge, en lui four- 
nissant des analogies avec l'espèce qu'il aura à étudier. 

Puisque dans cet article nous trouvons le mot « ennemi », 
il est bon de dire ce qu'il faut entendre par là, d'autant plus 
que nous allons le retrouver dans les articles suivants. Disons 
donc avec Gicéron et Grotius, que, théoriquement est 
ennemi le peuple, auquel nous avons publiquement déclaré 
la guerre. C'est ce qu'a également admis la Gourde cassation 
(28 novembre 1834), dans l'affaire des partisans de Don 
Carlos : Jauge, Debaber, de Pichon-Longueville, de Troyat, 
Tassin, Doloret, de Saint-Nicolas. — La môme solution 
devra être adoptée dans le cas, où on se livre à des repré- 
sailles sans qu'il y ait eu déclaration de guerre. 

La Cour de cassation décida (Affaire Ranfast, 5 juin 
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f8f 2), que par « soldat )> on pourrait entendre des prison- 
nirr» ie guerre évadés. Il esl bien entendu que ne serait 
pas coupable celui qui aurait été contraint par Tennetni à 
lui fournir ces hommes ou ces objets. Il faut raisonner ici 
par analogie de ce que nous avons dit des guides. 

Art. 78, — « Si la correspondance avec les sujets 
d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet un des 
crimes énoncés en Tarticle précédent , a néanmoins eu 
pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nui- 
sibles à la situation militaire ou politique de la France et 
de ses alliés, ceux qui auront entretenu cette correspon- 
dance seront punis de la détention sans préjudice de plus 
forte peine, dans le cas où ces instructions auraient été 
la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage. 

Ici, la faute est moindre; néanmoins elle devra être ré- 
primée. La raison historique de cet article se trouve dans 
le désir de sanctionner, par des peines moins graves que 
celles de Tart. 77, les violations des prescriptions relatives 
au bloeus continental, le fait de commercer avec TAngle- 
terre. 

Il n'y aura crime que lorsqu'il y aura intention de favo- 
riser l'ennemi aux dépens de sa patrie. — Telle était du reste 
la pensée du duc Gambacérès^ qui proposa cet article, et 
de M. Carnot. 

Le texte primitif de 1810 édictait le bannissement; 
mais il y avait là un danger, croyait-on, car le coupable 
pouvait continuer à faire bénéficier des secrets qu'il possé- 
dait l'ennemi qu'il avait déjà favorisé. Danger un peu chi- 
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Il est bien entendu qu'il s'agit d'un fonctionnaire ou 
d'un préposé officiel, sans quoi cet article ne s'appliquera 
pas. Toutefois, si les circonstances du crime s'y prêtaient, 
on pourrait quelquefois songer à l'art. 76 ou à l'art. 77, même 
s'il ne s'agissait pas de fonctionnaires publics, etc. 

II faut que le secret ait été « livré » c'est-à-dire que le fait 
de le communiquer, acte posilif, ait eu lieu, que l'on confie 
ou que l'on laisse intentionnellement prendre à l'agent du 
peuple étranger ou ennemi, le secret en question. Le doute 
n'est pas possible à ce sujet, en présence de l'analogie que 
nous trouvons dans le Gode du 25 septembre 1791, qui 
portait « livré, traîtreusement et méchamment ». C'est la loi 
de 1886, qui, la première, a puni la négligence coupable et 
dangereuse; mais rien de semblable ne peut être trouvé 
dans l'art. 80. C'est à bon droit que le Code ne distingue 
pas, au point de vue de la culpabilité et de la répression, 
selon que le secret a été livré à l'ennemi ou à une puissance 
étrangère. Je trouve cette solution parfaitement juste. Outre 
que l'État étranger peut s'en servir un jour où il sera en 
guerre avec nous, il peut le communiquera notre ennemi à 
titre de bons offices que nous serions impuissants à empê- 
cher. Mais, tel n'est pas l'avis de MM. Chauveau et Hélie (*), 
qui, à propos de la discussion du Code pénal belge, formu- 
lèrent le vœu, qu'il distinguât les deux espèces. 

Art. 81. — « Tout fonctionnaire public, tout agent, tout 
préposé du Gouvernement, chargé, à raison de ses fonctions 



(1) T. II, p. 38. 
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nos voisins de leurs criaiileries, à propos des actes les plus 
simples, accomplis quelquefois dans un but de courtoisie : 
leur appliquera-t-on l'art. 85? Gela est impraticable et il-, 
logique, avec la presque complète liberté, dont jouit la 
Presse, en fait du moins. 

De plus, si on voulait prendre cet article à la lettre, on 
rappliquerait à des gens parfaitement innocents d'un acte, 
dont nos voisins prendraient prétexte, pour nous déclarer la 
guerre. E&t-on par exemple pu l'appliquer au commissaire 
de Pagny-sur-Moselle, M. Schnaebelé, au cas où l'Allema- 
gne nous eût déclaré la guerre, lors de cet incident? Invité 
pour affaire de service par son collègue allemand à franchir 
la frontière f^\ il passe en Allemagne où il est arrêté comme 
espion ; il ne fut relâché qu'après de très longs pourparlers. 
Or, il était parfaitement innocent, n'étant passé sur la terre 
allemande, qu'en vertu d'un sauf-conduit tacite indéniable. 
Toutefois le Gouvernement français n'avait pas a approuvé » 
son acte. Personne cependant n'aurait osé proposer de lui 
appliquer l'art. 84. 

Le dernier article du Gode pénal qui règle la trahison 
(il peut s'appliquer également à l'espionnage) est l'art. 108, 
exemptant a des peines prononcées contre les auteurs de 
complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté inté- 
rieure ou extérieure de l'État, ceux des coupables qui, avant 
toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces 

(1) OaÊre que Ton discata le point de savoir si M. Schnaebelé avait été 
arrêté en France oa en Allemagne, on lui reprocha autre chose que le fait 
d'avoir franchi la frontière. 
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suffit de les parcourir et de considérer le taux peu élevé 
des pénalités qu'ils édictent, pour constater qu'ils ne soc- 
Gupent que de l'espionnage en temps de paix. 

Nous n'avons dans notre législation civile aucune disposi* 
tion réprimant l'espionnage en temps de guerre. 

Celui-ci sera donc exclusivement réglé par les Codes de 
justice militaire — (à moins que l'on ne préfère forcer le 
sens du Code pénal) — et cela n'est du reste pas plus mal. 
Il est infiniment préférable, dans des périodes de guerre 
troublées et agitées, de posséder une juridiction plus rapide 
et aussi plus ferme que les juridictions civiles. De plus, 
l'armée étant en pareil cas la représentation la plus com- 
plète du pays, dont elle soutient les intérêts, dont elle a 
presque tous les hommes, et d'autre part étant la première 
atteinte par des actes d'espionnage , c'est une chose excel- 
lente qu'elle fasse elle-même justice de l'espionnage. Cela 
inspirera une crainte plus grande, et aux espions de l'ennemi 
qui seraient tentés de nous arriver, et aussi aux quelques 
misérables Français qui songeraient à servir l'ennemi et 
devenir traîtres à leur patrie. 

Puisque nous trouvons tant d'avantages dans ce qui peut- 
être n'est qu'un oubli du législateur, il serait préférable 
que la juridiction militaire eût également à s'occuper en cas 
de guerre des hypothèses de trahison; les raisons sont les 
mêmes que pour l'espionnage, plus militantes encore. Il 
faut en guerre que la prédominance complète de l'armée, 
avec extension très grande de ses attributions, lui permette 
de se protéger elle-même de la façon la plus efficace. 
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Espérons que nous verrons peut-être un jour se réaliser 
cette réforme, que la juridiction civile ne s'occupera qu'en 
temps de paix de l'espionnage et de la trahison, cédant en 
temps de guerre la place à la juridiction militaire. 



CHAPITRE VII 



L'espionnage et la trahison au point de vue de la 
législation militaire française. 



Nous avons vu qu'on ne s'occupa pendant longtemps que 
de la trahison et de l'espionnage en temps de guerre. Gela 
s'explique facilement, si l'on songe à l'importance beaucoup 
plus grande qu'ils ont à ce moment; ils se révèlent comme 
un danger réalisé, tandis que l'espionnage et la trahison en 
temps de paix ne se révèlent que comme une possibilité de 
danger. Telle est du moins l'opinion commune, bien éloi- 
gnée du reste de la vérité, si l'on songe que c'est leur ac- 
complissement en temps de paix, qui peut être la cause d'une 
déclaration de guerre, ou favoriser les progrès de celle-ci. 

Les auteurs ou les Congrès de droit international se sont 
occupés de l'espionnage et de la trahison en temps de 
guerre. Les « Instructions pour les armées américaines » de 
1863, rédigées au début de la guerre de Sécession par le 
docteur Lieber, un Allemand, constituent le premier docu- 
ment, après nos Godes de justice militaire. Le président 
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Lincoln les ratifia, après les avoir fait examiner par une 
commission d'officiers. Puis, viennent le Gode militaire alle- 
mand du 20 juin 1872, le Manuel des lois de la guerre à 
Tusage des officiers de Tarmée néerlandaise de 1873, russe 
(1874), serbe (1878), italienne (1882), française (M. Billot). 
Remarquons que tous ces documents, œuvres de chacun 
des gouvernements pour son armée, n'a qu'une valeur toute 
nationale; il nous faut arriver à la conférence tenue à 
Bruxelles, grâce à l'initiative d'Alexandre II en juillet-août 
1874, pour avoir une tentative de législation internationale, 
— La conférence publia son <( projet d'une déclaration inter- 
nationale concernant les lois et les coutumes de la guerre ». 
Elle élaîl présidée par le baron Jomini; la France était re- 
présentée par le baron Baude et le général Arnaudeau. Elle 
s'occupa assez peu des espions mais ce fut pour adoucir leur 
sort. On émit même le voeu (0 que « la peine de mort fut 
supprimée pour les espions et qu^on se bornât à les interner 
pendant la durée de la guerre » ; on ne s'arrêta heureuse- 
ment pas à cette idée. — Puis, ce fut Plnstilut de droit in- 
ternational qui, dans sa session d'Oxford, du 9 septembre 
1880, publia son Manuel des Lois de la guerre. Cette idée 
d'une codification internationale est fort bonne, à condition 
de ne pas la pousser trop loin. Ce qu'il faut, c'est fixer les 
caractères de tels ou tels actes, comme indiquer ce que l'on 
entend par l'espionnage et la trahison, ou poser les grands 
principes généraux, (obligation d^un jugement, etc.); mais il 

(1) Maréchal de oamp Bevert, délégoé espagnol. 
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ne faudra jamais pénétrer plus avant, établir pour tous Ie« 
cas particuliers des règles précises, imposées à toutes tes 
nations. Ce sont celles-ci qui, connaissant leur tempérament 
et leurs passions, sont les meilleurs juges des mesures ré- 
pressives qui leur conviennent. Ce serait une très mauvaise 
chose — à peu près impraticable du reste — que d élaborer 
en commun un Gode des lois de la guerre avec intention de 
rappliquer chacun pour son compte. 

Il est néanmoins très bon de s obliger, par une entende 
réciproque, à s'abstenir de certaines pratiques. Et de même 
qu'il est convenu que Ton ne massacrera pas les blessés, 
que Ton n'emploiera pas d'armes empoisonnées, ni de baHes 
explosives, de même il devra être convenu qu'à la guerre 
aucune condamnation n'aura lieu sans jugement. Geloi-ci 
est absolument indispensable pour s'assurer de la culpabi- 
lité de l'inculpé. On est trop porté, surtout en temps de 
guerre, à admettre sans contestation la première accusation 
d'espionnage ou de trahison. Nous voyons déjà combien cela 
est vrai en temps de paix : il suffit qu'un imprudent, un 
maniaque, ou un homme de mauvaise foi, accuse de ces 
crimes un de ses semblables, pour qu'aussitôt tout le pays 
s'indigne, et que Topinion s'exalte sans réfléchir à ce qu'il 
peut y avoir de vrai dans son dire. Que serait-ce en temps 
de guerre, au milieu de l'exaspération et de la surexcitation 
générales? Ce sera donc au chef à réagir contre cet empor- 
tement peut-être irraisonné, à examiner sainement et 
froidement les faits, et agir énergiquement en cas de culpa- 
bilité. C'est ainsi, qu'en 1872, MM. de Serres et Gremer 
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furent condamnés à un mois de prison pour avoir fait 
exécuter sans jugement un sieur Arbinet, épicier à Dijon 
accusé, à tort ou à raison, de trahison. Leur condamnation 
était méritée, car ils avaient fait procéder à une exécution 
sommaire de cet individu, ce qui est contraire aux Godes de 
justice militaire et au décret du 2 octobre 1870 créant des 
cours martiales, ainsi que le déclarèrent les débats de cette 
affaire. Je ne crois pas du reste que l'impression sur nos 
troupes d'une exécution capitale, après un jugement sérieux 
et contradictoire, soit moindre que celle pouvant résulter 
d*un lynchage à Taméricaine, parce que ce qui est œuvre de 
raison frappe plus longuement Timagination que ce qui est 
œuvre d'énervement et de précipitation. 

Et puis, il y a à cela un autre avantage pratique, bien à 
considérer en cas de guerre, alors que Ton ne doit mépriser 
aucun moyen de se renseigner sur Tennemi : c'est que Ton 
pourra, en jugeant un espion ou un traître, l'interroger 
adroitement et recueillir des informations parfois de la plus 
haute importance. 

Pendant la guerre de l'Indépendance des États-Unis, 
nous trouvons deux exemples de jugements. Le premier est 
le cas du capitaine américain Nathan Haie. Celui-ci avait 
pénétré, déguisé, dans les rangs de l'armée anglaise, oii il 
fut pris et reconnu. Sir William Hawe le fit juger et exécu- 
ter dans les vingt-quatre heures, mais eut le tort de lui refuser 
les consolations de sa religion. — En 1779, le major anglais 
André est surpris déguisé dans les rangs de l'armée améri- 
caine, où l'avait envoyé son général, Sir Henry Clinton, 
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pour s'entendre avec le général américain Arnold, au sujet 
de la trahison que celui-ci devait effectuer. Washington le 
fit juger et condamner comme espion, ce qui était très juste, 
(quoiqu'en ait dit Phillimore,) parce qu'il n'était nullement 
protégé par le sauf-conduit que lui avait donné le général 
Arnold. Washington poussa la rigueur jusqu'à le faire 
pendre, au lieu de le fusiller en soldat comme il le deman- 
dait. 

Voyons maintenant les pénalités et la procédure de l'es- 
pionnage et de la trahison militaire, puis les juridictions qui 
en connaissent. 

I. Pénalités W, — !• Espionnage. — A) L'espionnage 
dans le Gode de justice militaire pour l'armée de terre du 9 
juin 1857. 

Art. 206-1**. — « Est considéré comme espion, et puni 
de mort avec dégradation militaire : 1" Tout militaire qui 
s'introduit dans une place de guerre, dans un poste ou éta- 
blissement militaire, dans les travaux, camps, bivouacs ou 
cantonnements d'une armée, pour s'y procurer des docu- 
ments ou renseignements dans l'intérêt de l'ennemi ». 

Art. 207. — « Est puni de mort tout ennemi qui s'in- 
troduit déguisé dans un des lieux désignés dans l'article 
précédent ». 

(1) Lieutenant-colonel Senault, Notes sur la justice miUtaire eti temps de 
guerre; Berger, Mémento de Vofficier de police Judiciaire ; CA^itaineX,.,, Con- 
férences de droU pénal militaire ; Adjudant Ambrosini, Dictionnaire de juris- 
prudence miUtaire; Commandant Vexian, Commentaire du Gode de justice 
militaire; Pradîer-Fodéré et Le Faore, Commentaire du Code de justice miU- 
taire; Dnez, Code pénal miUtaire; Le Meegnî], Code pénal miUtaire. 
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Cet article ne distinguatit pas selon que lennemi est mi- 
litaire ou non, sera d'une très grande ressource pour la ré- 
pression de 1 espionnage en temps de guerre, quoiqu'il ue 
puisse en comprendre toutes les manifestations, puisqu'il 
ne se réfère qu'à celui qui s'exerce sur des établissements, 
et non aux associations d'espionnage, correspondance avec 
l'ennemi, etc. 

B) L'espionnage dans le Gode de justice militaire pour 
l'armée de mer, du 4 juin 1858. 

Les dispositions que nous rencontrerons ici sont sensi- 
blement les mêmes que pour Tarmée de terre; il n'y a 
guère entre les deux Godes que les différences nécessitées 
par celles des deux services; aussi ne ferai-je que citer les 
articles. 

Art. 262, in fine. — « Est puai de mort tout prisonnier 
de guerre qui, ayant faussé sa parole, est repris les armes à 
la main ». 

Art. 264. — « Est considéré comme espion et puni de 

mort : 3"" Tout individu qui s'établit sur les bâtiments 

de guerre ou de convoi, dans un arsenal ou un établissement 
de la marine, pour s'y procurer des renseignements ou do- 
cuments dans l'intérêt de l'ennemi; 4® Tout ennemi qui 
s'introduit déguisé, soit sur un des bâtiments ou dans un 
des lieux désignés au présent article, soit au milieu d'un con- 
voi ou de plusieurs bâtiments armés ou désarmés ». 

Art. 266. — « Dans les cas prévus au présent cha- 
pitre, la peine de mort est accompagnée de la dégradation 
militaire, lorsque le coupable est marin ou militaire ». 
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Cet article est une simple formule de rédaction ; le Gode 
de justice militaire pour larmée de mer ne porte pas, 
comme le fait en général celui pour l'armée de terre, les 
mots : « Est puni de mort », à propos des difTérentes dis- 
positions qui comportent ce châtiment; mais il est plus 
précis et plus régulier que lui, en disposant que la dégrada- 
tion militaire accompagnera la peine de mort, toutes les fois 
que le coupable est marin ou militaire. 

2° Trahison. — A) Trahison dans le Gode de justice mi- 
litaire pour Tarmée de terre du 9 juin 1857. 

Les explications données à propos de Tespionnage se- 
ront souvent à reproduire ici ; aussi serai-je très court. 

Art. 204-1**. — « Est puni de mort avec dégradation 
militaire : Tout militaire français ou au service de la 
France, qui porte les armes contre la France (*). — Re- 
marquons, qu'un étranger qui aurait pris du service en 
France et qui serait le citoyen d'un pays qui admettrait 
le même principe — et c'est l'universalité des États — 
n'échapperait pas h la mort : (ou aux yeux de son pays s'il 
continuait à servir la France et à se battre contre les siens, 
ou aux yeux de la France à qui il a engagé ses services), 
s'il n'y avait pour lui une autre solution qui s'impose : 
retirer ses services à la France le jour où elle est en 
guerre avec sa patrie; l'espèce de contrat qui avait lieu 
se trouvant résolu de plein droit, par suite de la déclaration 
de guerre. 

(1) Gomp. art 75, C. pén. 
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Art. 205. — « Est puni de mort avec dégrndnlion mi- 
litaire, tout militaire : 1"* Qui livre à l'ennemi, ou dans 
l'intérêt de l'ennemi, soit la troupe qu'il commande, soit 
là place qui lui est confiée, soit les approvisionnements de 
l'armée, soit les plans des places de guerre ou des arse- 
naux maritimes, des ports ou rades, soit le mot d'ordre, 
ou le secret d'une opération, d'une expédition ou d'une 
négociation. — 2"* Qui entretient des intelligences avec 
l'ennemi, dans le but de favoriser ses entreprises. — 
3** Qui participe à des complots, dans le but de forcer le 
commandant d'une place assiégée à se rendre ou à capi- 
tuler. — 4** Qui provoque à la fuite ou empêche le rallie- 
ment en présence de l'ennemi ». 

Art. 206. — « Est considéré comme espion, et puni de 

mort avec dégradation militaire 2' Tout militaire qui 

procure à l'ennemi des documents ou renseignements sus- 
ceptibles de nuire aux opérations de l'armée, ou de compro- 
mettre la sûreté des places fortes, ou autres établissements 
militaires. — 3* Tout militaire qui, sciemment recèle ou 
fait receler les espions ennemis envoyés à la découverte ». — 
Ce sont là des cas de trahison bien caractérisés, malgré les 
mots : « Est considéré comme espion ». Tous les éléments 
de la trahison s'y trouvent. De plus, il y a analogie la plus 
complète avec les espèces semblables que nous avons exa- 
minées dans le Gode pénal et que j'ai considérées comme 
étant de cas de trahison. 

Art. 208. — « Est considéré comme embaucheur et 
puni de mort, tout individu convaincu d'avoir provoqué des 



— 441 — 

militaires à passer à rennemi ou aux rebelles armés, de 
leur en avoir sciemment facilité les moyens, ou d'avoir 
fait des enrôlements pour une puissance en guerre avec la 
France. Si le coupable est militaire, il est en outre puni delà 
dégradation militaire ». — Ce qui me fait considérer que cet 
article vise un cas de trahison, c est sa dernière disposition 
édictant la dégradation militaire, laquelle ne peut s'appliquer 
qu'à un Français. 

L'art. 208 permet d'appliquer la loi militaire à des gens 
qui peuvent n'être pas sous les drapeaux. Outre que cela 
est toujours une excellente chose dans notre matière que 
de trouver de dures pénalités, cela était particulièrement 
nécessaire autrefois où l'embauchage était fréquent, ce qu'il 
n'est heureusement plus aujourd'hui. Lia notion de patrie 
telle que nous l'avons actuellement, n'existait pas autrefois; 
elle était beaucoup plus large; et c'est à peine si l'on s'éton- 
nait de voir un prince de Gondé et un prince de Gonti 
prendre les armes contre la France. Gomment se serait-on 
alors scandalisé de voir des Français de condition ordinaire 
aller servir l'étranger? Il fallait donc un moyen de répres- 
sion énergique, et c'est celui qui subsista jusqu'à notre époque 
où il est moins utile. La Gour de cassation décida qu' (y une 
distribution de faux congés ne constituait pas le crime d'em- ' 
bauchage » — elle déclara aussi que « l'embauchage peut 
avoir lieu même sans guerre, ni rébellion (') ». 



(1) Affaire Mazas et Pignol (2 avr. 1831). 
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B) La trahison dans le Gode de justice militaire pour 
l'armée de mer du 4 juin 1858. 

Les pénalités que nous allons étudier, sont applicables^ 
non seulement aux marins et assimilés poor lesquels elles 
sont faites, mais aussi aux civils embarqués sur un bâtiment 
de rÉtat, ou sur un bâtiment de commerce naviguant sous 
escorte (Circulaire ministérielle du 25 juin 1858). 

Art. 262. — « Est puni de mort tout marin français ou 
au service de la France, tout militaire embarqué, tout in- 
dividu faisant partie de l'équipage d'un bâtiment de TÉtat 
ou d'un navire convoyé, qui porte les armes contre la 
France... »>. 

Par « marin » il faut entendre aussi bien ceux qui sont 
à terre que ceux qui sont embarqués; la circulaire ministé- 
rielle précitée déclare que Tart. 262 est applicable aux mili- 
taires des corps organisés de la marine, lorsqu'ils sont em- 
barqués. 

Art. 263- — « Est puni de mort : 1° Tout individu au 
service de la marine ou embarqué sur un bâtiment de l'État 
ou sur un navire convoyé qui livre à l'ennemi, soit un ou 
plusieurs des bâtiments qu'il commande, soit les approvi- 
sionnements de l'armée navale, soit les plans de fortification, 
arsenaux, places de guerre, ports ou rades, soit l'explication 
des signaux, soit le secret d'une opération, d'une expédition 
ou d'une négociation. — Qui entrelient des intelligences 
avec l'ennemi ou dans le but de favoriser ses entreprises. — 
Qui participe à des complots dans le but de forcer le com- 
mandant d'un bâtiment à amener son pavillon. — Qui pro- 
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voque à la fuite ou empêche le ralliement en présence de 
l'ennemi. — 2® Tout individu français ou au service de la 
France qui prêle volontairement son concours pour piloter 
un bâtiment eanemi » . 

Cette dernière disposition, absolument spéciale à la ma- 
rine, ne rencontre pas d'analogie, même éloignée, avec une 
autre indication à l'usage de l'armée de terre. Cette asymé- 
trie était inévitable. 

Art. 264. — « Est considéré comme espion et puni de 
mort : 1** Tout individu au service de la marine, qui procure 
à l'ennemi des documents ou renseignements susceptibles 
de nuire aux opérations maritimes ou de compromettre la 
sûreté des bâtiments de guerre ou de commerce: des arse- 
naux et établissements de la marine. — 2* Tout individu au 
service de la marine qui, sciemment, recèle ou fait receler 
les espions ou les ennemis envoyés à la découverte ». 

On peut s'étonner que la loi protège ainsi les bâtiments 
de commerce. Cela peut s'expliquer de deux façons : 1° Ces 
bâtiments de commerce peuvent servir à un ravitaillement 
on à un transbordement de la marine, etc. — 2^ Le danger 
très grand que court tout navire de commerce, sinon en 
théorie, du moins en pratique, en temps de guerre, et la 
difficulté de le protéger efficacement ont exigé qu'on les 
assimilât à ce point de vue à un bâtiment de guerre. 

Art. 265. — « Est considéré comme embaucheur et 
puni de mort quiconque est convaincu d'avoir provoqué des 
individus au service de la marine a passer à l'ennemi ou aux 
rebelles armés, de leur en avoir sciemment facilité les 
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moyens, ou d'avoir fait des enrôlements pour une puissance 
ayant la guerre avec la France ». 

« L'art. 266 s'applique ici comme au cas d'espionnage. » 

Nous n'avons pas discuté des questions très spéciales de 

trahison, comme la capitulation, l'abandon de son poste, la 

désertion, etc. Gela nous eût entraîné trop loin et forcé de 

donner à ce travail des dimensions trop étendues. 



Ayant déjà étudié dans la législation civile les dispositions 
analogues à celles de la législation militaire, je n'ai exposé 
celles-ci que d'une façon succincte. — Nous avons vu que les 
seules hypothèses qui règlent les deux Godes de justice 
militaire se réfèrent à la guerre. Les juges militaires de- 
vront donc avoir recours à la législation civile pour les hypo- 
thèses de trahison et d'espionnage en temps de guerre. Nous 
avons rappelé qu'ils ont agi ainsi dans l'affaire Ghatelain 
et dans l'affaire Dreyfus. Il en sera de même pour toutes les 
hypothèses que n'aurait pas prévues la législation militaire. 
— Remarquons donc que le système militaire est boiteux, 
tout comme le système civil. Ge dernier, règle la trahison 
en temps de paix et en temps de guerre, mais oublie l'es- 
pionnage en temps de guerre. Les Godes militaires négligent 
de traiter l'espionnage et la trahison en temps de paix. 

IL Juridiction. — G'étaient, avant la Révolution, les 
prévôts et connétables qui connaissaient des affaires d'es- 



»■« 
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pîonnage el de trahison. Puis, différentes lois se succédèrent, 
organisant chacune un système nouveau. C'est une loi de 
1790 qui crée des cours martiales, une autre de 1793 qui 
les remplace par les tribunaux militaires extraordinaires. 
Enfin sont créés les conseils de guerre en Fan III. Une loi 
du 13 brumaire an V les perfectionne et les fait relever des 
Conseils de révision. 

Aujourd'hui, Tarmée de terre a ses conseils de guerre 
et ses conseils de révision, dont les attributions (^) et la com- 
position sont réglées par les art. 33-40 du Gode de justice 
militaire pour l'armée de terre. Pour la marine, les art. 2 à 
32 organisent les Conseils de guerre et les Conseils de révi- 
sion permanents, dans les arrondissements maritimes; l'art. 
33, dans les corps expéditionnaires. 

Compétence ratione loci. 

Les juridictions militaires fonctionneront en cas de 
guerre, en cas de déclaration d'état de siège, telle que 
celle-ci est réglée par la loi du 9 août 1849. Elles seront 
compétentes aussi là où la France est censée se trouver par 
une fiction d'exterritorialité, là où elle est représentée par 
son drapeau , en vertu du vieil adage « là où est le drapeau, 
là où est la France », c'est-à-dire, là où est un vaisseau ou un 
corps de troupe français, là est la France. 

Compétence ratione personœ. 

Sont justiciables en temps de guerre des juridictions 



(1) Vergue, Conférences tur la procédure devant les Conseils de guerre; 
de Bernard, Procédure devant les Conseils de guerre, 

D. 10 
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militaires, ks militaires, marins ou assimilés, les gens 
attachés à Tarmée à quelque titre que ce soit — si Fermée 
est en territoire ennemi, tous individus prévenus, comme 
auteurs ou complices de crimes ou délits -^ en France les 
étrangers prévenus de ces crimes et les individus in- 
culpés de trahison, espionnage, pillage, embauchage, des- 
truction d'édifices, violences sur un blessé (art. 62 à 64 du 
Gode de justice militaire pour Tarmée de terre et 76 à 79 de 
celui pour l'armée de mer). 



CHAPITRE VIII 



Qnélqa«s mots de Telfet territorial et extra-national 

de la législation française 
sur l'espionnage et la trahison (i). 



Nous avons indîqDé la protcctioo résultant de cette législa- 
tion. Pour qu'elle puisse s'exercer efficacement, il faut qu'elle 
s'applique dans tous les cas, c'est-à-dire aux actes des 
Français comme aux actes des étrangers, aux actes commis 
à l'étranger et comme aux actes commis en France. Si elle 
ne réprime que les actes des Français en France, nous con»- 
prenons que trois catégories d*actes pourront lui échapper : 
l"" Les actes commis par des étrangers en France. 2'' Les 
mêmes actes commis par eux hors de France. 3"^ I^es actes 
commis par des Français à l'étranger. Pour que la puissance 
de la loi soit complète^ celle-ci doit s'appliquer à quatre 
séries d'actes : l"* Actes des Français en France (elle aura 
lieu sans contestation ; c'est l'expression du droit commun). 

(1) Colonieu, L'Espionnage, 
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2^ Actes des étrangers en France. 3"* Actes des Français à 
l'étranger. 4^ Actes des étrangers à l'étranger. Cette dernière 
hypothèse est peu réalisable, car le droit d'une nation finit 
là ou commence celui de sa voisine. Et si un gouvernement 
avait le droit de réprimer les actes commis contre lui sur le ter- 
ritoire d'un autre, cette faculté diminuerait d'autant les droits 
de ce dernier. D'autre part, si une nation était impuissante à 
réprimer les faits commis à l'étranger contre sa sûreté exté- 
rieure, cela serait désastreux à tous les points de vue. Mais 
comme toutes les nations ont le désir d'être respectées chez 
elles, il semble que la solution soit fort simple : que cha- 
cune autorise sa voisine à punir les actes commis contre elle 
sur son territoire, et que par cette courtoisie réciproque la 
législation de chacune soit pleinement efficace. Cette idée 
est-elle celle de la pratique? C'est ce que nous allons voir 
très rapidement, renvoyant pour plus amples détails aux 
ouvrages de droit international privé et entre autres à celui 
de M. Weiss. 

La matière est réglée en France par les art. 5 et 7 du 
Code d'instruction criminelle. 

Art. 5. — « Tout Français qui, hors du territoire de la 
France s'est rendu coupable d'un crime puni par la loi 
française, peut être poursuivi et jugé en France. 

Tout Français qui, hors du territoire de France, s'est 
rendu coupable d'un fait qualifié délit par la loi française, 
peut être poursuivi et jugé en France, si le fait est pour- 
suivi par la législation du pays oii il a été commis, etc. ». 

Art. 7. — « Tout étranger qui, hors du territoire de 
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la France se sera rendu coupable, soit comme auteur, soit 
comme complice d'un crime attentatoire à la sûreté de 

l'État, etc... pourra être poursuivi et jugé d'après 

les disposition des lois françaises, s'il est arrêté en France, 
ou si le Gouvernement obtient son extradition ». 

Disons d'abord, à propos de l'art. 5, que par tout Fran- 
çais, il faut entendre tout individu qui vivant en France, 
et étant protégé par ses lois est tenu de les respecter. 
C'est ce que décida la Cour de cassation dans l'affaire 
Jacob 0). Mais pour que cet article s'applique, il faut que 
le traître se fasse arrêter en France ou soit extradé. Or 
ces deux hypothèses rendent assez illusoire la portée de 
cette disposition. S'il est possible que, poussé par le re- 
mords, ou par tout autre mobile, le traître revienne sur 
notre sol, il est en revanche très problématique d'espérer 
son extradition. Le plus souvent en effet, il restera sur le 
territoire de l'État qu'il a servi en commettant son acte 
de trahison et qui n'aura garde de le livrer. S'il se rend 
au contraire dans un Étal tiers, celui-ci admettra le plus 
souvent le principe français t^) de la non-extradition des 
individus accusés de crimes de trahison, celle-ci étant 
de nature politique. — Quant aux crimes d'espionnage 
prévus par l'art. 7 du Gode d'instruction criminelle, à 
plus forte raison la poursuite est-elle difficile, l'extradition 
étant absolument illusoire : comment admettre qu'un État 



(1) Dalloz, 74. 1. 497. 

(2) Circalaire du ministre de la Justice du 27 mai 1885. 
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exirade son propre national, dont il n'incriminera jamais 
un acte tout à son avantage, et qu'il aura probablement 
oommandé? 

Et s'il en est ainsi pour les crimes perpétrés hors de France, 
la situation d'un espion ou d'un traître qui aura commis sa 
Cauie en France sera la même pour peu qu'il ait la pensée 
ou la possibilité de passer la frontière. Voilà donc ia France 
bien impuissante; et des quatre actes dont nous souhaitons 
qu'elle put assurer la répression, deux seulement réalisent 
pleinement ces conditions : les actes des Français et les actes 
des étrangers en France. Et dans les cas seulement où on 
aura pu empêcher à temps les coupables de s'enfuir. 

Que £aut-il entendre dans les articles étudiés, par actes 
commis hors du territoire? Prenons une espèce : un individu 
Français ou étranger, se tenant en Italie, à dix mètres de 
notre frontière, photographie un de nos ouvrages de défense. 
Est-ce un acte commis, hors de notre territoire? Ou devons- 
nous dire que non, puisque l'objet photographié se trouvait 
sur notre sol? Autrement dit, le caractère d'être ou de n'être 
pas sur le territoire français, est-il objectif ou subjectif? 

M. Giunet, dans un article intitulé « De l'effet exira-terri- 
tonal de la loi pénale, de la loi sur l'espionnage et du trai- 
tement des fonctionnaires publics dans les rapports inter- 
nationaux (0 » déclare « que l'individu qui reste chez lui, 
s'abstient de toute incursion personnelle sur le territoire 
soumis à une autre puissance, ne peut pas être, soit comme 

(1) Journal de droit intemaUùnal privé, 1885, j>. 385. 
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auteur principal, soit comme complice, considéré comme es- 
pion ». Il rapporte le souvenir du procès des Dorides et 
frères Vecchi W dans lequel le gouvernement italien n'in- 
culpa pas la fabrique français Claparède qui avait demandé 
à M. des Dorides, au dire de celui-ci, des plans de con- 
structions navales italiennes, mais dont les représentants 
n'avaient pas foulé le territoire italien. 

L'art. 5-2'' dit que tout Français est punissable s il 
commet à l'étranger un délit que punit la loi du pays où il 
se trouve. Jai déjà parlé des difficultés d'exercer cette 
répression. Mais sera-l-elle possible? Non, parce que la loi 
étrangère ne punira pas cette infraction. Prenons le cas 
d'un Allemand ou d'un Français qui espionne, depuis l'Alle- 
magne^ notre pays. — La loi allemande se prémunit bien 
contre la trahison et l'espionnage, mais seulement par 
rapport à elle, et jamais elle n'ira poursuivre celui qui la 
sert, qu'elle paiera le plus souvent. — La loi française sur 
l'espionnage et la trahison^ s'appiique-t-elle toujours pour les 
acte^ commis en France? D'une manière générale nous 
pouvons donner une solution affirmative. C'est en effet le 
minimum pour une loi que de régir pleinement le lerriloire 
de l'État qui l'a édictée. Nous pouvons cependant songer à 
deux cas dans lesquels cela n'aura pas lieu : C'est d'abord 
celui où un navire étranger mouillerait dans nos eaux terri- 
toriales; nous savons qu'en raison de la fiction d'exterrito- 
rialité, admise entre les nations par mesure de courtoisie 

(1) 1886. 
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réciproque, un navire est censé une partie détachée du pays 
auquel il appartient, et qu'il reste entièrement soumis aux 
lois de celui-ci (*). Mais n'oublions pas qu'il y a une réserve, 
comportant le respect de Tordre public du pays dans les 
eaux duquel se trouve le bâtiment; or, l'espionnage et la 
trahison constituent sans conteste des atteintes à Tordre 
public ; le pays lésé pourra donc exiger la livraison des cou- 
pables par le commandant du navire. 

La seconde exception, réelle celle-là, concerne le personnel 
diplomatique. J'ai déjà annoncé que j'entendais garder le si- 
lence le plus complet sur ce point, bien que le secret n'existe 
guère à Tendroit d'un des côtés fictifs ou réels de leur mis- 
sion. Je dois cependant mentionner ici qu'ils jouissent de 
Tinviolabilitéla plus complète, inviolabilité qui s'étend même 
à leur famille et a leurs gens, en vertu de la fiction d'exter- 
ritorialité indiquée dans le paragraphe précédent; cette pré- 
rogative est du reste indispensable à l'exercice de leurs fonc- 
tions. S'il arrivait qu'un agent diplomatique parut se livrer 
dans le pays où il se trouve à des actes d'espionnage (Thypo- 
thèse de trahison est impossible), le Gouvernement qui se 
croirait lésé ne saurait prendre contre eux aucune mesure, 
ne pourrait leur appliquer aucune pénalité, et devrait se 
borner à demander leur rappel à leur gouvernement W. 

Je n'ai voulu que donner dans ce chapitre des notions 
indispensables , considérant que les matières dont il traite 



(1) Du moins cela est-il vrai pour les navires de guerre. 

(2) Affaire Vuillaume. 
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rentrent plutôt dans le cadre du droit international privé. Tou- 
tefois, nous remarquerons en nous résumant, la faiblesse que 
présente ici la législation (Gode pénal et loi de 1886); prati- 
quement parlant, elle est incapable de réprimer toute pratique 
de trahison ou d'espionnage commise à l'étranger. C'est là un 
bien grave inconvénient. Le Gode pénal allemand lui est au 
contraire bien supérieur, puisqu'il réprime (art. 4-2'*) la 
trahison d'un Allemand, même commise à l'étranger. D'autre 
part, il y a peu d'espoir que l'on puisse remédier à la lacune 
de nos loi^, parce que, vu les intérêts de l'État qui profite de 
l'espionnage ou de la trahison, l'extradition sera ici très 
rare, même à titre de bons offices réciproques. Mais en 
tnus cas, c'est un de ces maux dont il ne faut pas trop 
s'affliger, parce qu'il atteint également les autres nations ; 
les chances sont donc égalisées, et chacune sentira moins 
ses imperfections, en songeant à celle de ses voisines. 

Pour se rendre compte des principales dispositions lé- 
gislatives étrangères, au sujet de la répression des crimes 
de trahison et d'espionnage commis à l'étranger, il nous 
faut consulter : le Gode pénal russe de 1887 (art. 172), 
le Gode de procédure pénal belge (art. 10), le Gode pénal 
italien du 13 juin 1889 (art. 4 ei 6), le Gode pénal fin- 
landais du 19 décembre 1889 (art. 1 à 3), et le Gode pénal 
allemand (art. 4). 



CHAPITRE IX 



Les principales législations étrangères. 



SECTION I 



LÉGISLATION ALLEMANDE. 



Les pénalités qu'elle renferme, au sujet de Tespionnage et 
de la trahison, se trouvent dans trois corps de textes princi- 
paux : V le Gode de justice militaire de 1872; 2° le Gode 
pénal du 31 mai 1870; 3« la loi du 3 juillet 1893 contre la 
trahison des secrets militaires. 

Pour restreindre notre étude, nous laisserons de côté le 
Gode de justice militaire (*>. Les articles du Gode pénal mili- 

(1) Das milUarBtrafgesélzlmck vom Jahre 1870, Voir pour cehii*cî deaz on 
trois bons commentaires intitulés : <l Strafrecht und Strafprocess fur Heer 
und Marine des deutschen Reichs von Solms (non traduit). (Droit pénal et 
procédure criminelle pour Tannée et la marine allemande, de Solm), — et 
Zur Théorie und Geschiscbte des Rechts zum Kriege von D' Heinrich Ret- 
tich (non traduit) (Théorie et histoire du droit de la guerre du D' Henri 
Rettich). 
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taire visant Tespionnage et la trahison (en temps de guerre) 
sont lesart. 57, 58-1% 153,^ 155, 157, 160. — Nous ne ver- 
roas que le Gode pénal et la loi de 1893. 

I. Code pénal W. — Nous allons Tétudier en suivant la 
classification que nous avons adoptée pour étudier notre 
législation, mais qui ne s'y trouve pas davantage. Les dis- 
positions des art. 87-93, se réfèrent à des cas de ce que nous 
appelons trahison, c'est-à-dire à des actes commis par des 
sujets allemands contre TAUemagne. 

1** Trahison. — A) En temps de paix. 

Art. 87. — « Tout Allemand qui aura entretenu des in- 
telligences avec un gouvernement étranger, afin de l'engager 
à entreprendre la guerre contre l'Allemagne, sera puni, 
pour crime de trahison envers l'État (Landesverrath), de cinq 
ans de réclusion (Zucbthaus) au moins et, si la guerre s'en 
est suivie, de la réclusion à perpétuité )>. 

Art. 92. — « Sera puni de deux ans au moins de réclu- 
sion, quiconque aura volontairement : 1"" Divulgué ou com- 
muniqué à un gouvernement étranger vis-à-vis duquel Tin- 
térfit de l'Empire allemand ou des États confédérés en 
exigeait le secret^ des secrets d'État, des. plans de fortifi- 
cation, des renseignements, documents pu nouvelles. 2** Ce- 
lui qui détruit, falsifie ou supprime, au mépris du danger 
qui^peut en résulter pour les droits de l'Empire allemand ou 

(1) DoM ftrafgmeUAuch fur do* de^tacke Eekh vomJahre 1870, Promul- 
guée le 31 mai 1670 pour la confédératioa du Nord, il fut étendu & tout 
FEiHpire par la loi du 15 mai 1671. — 11 suit de très près i'aDcien Code pénal 
du royaume de Prusse (1851) mais est moins sévère. 
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d'un des Étals confédérés dans leurs rapports avec un autre 
gouvernement, des documents ou preuves de ces droits. 
3** Celui qui, chargé d'une affaire d'État par l'Empire alle- 
mand ou un des États confédérés auprès d'un autre gou- 
vernement, la conduit au préjudice de celui qui l'en avait 
chargé , sera puni de deux ans de réclusion en mini- 
mum. 

En cas de circonstances atténuantes, le minimum sera 
six mois de forteresse (*) (Feslungshaft). Le paragraphe !•' 
est le plus intéressant. Remarquons que les pénalités qu'il 
édicté sont moins sévères que les nôtres pour pareille ma- 
tière, puisqu'il restreint doublement son application : a) Aux 
cas où le secret importe à l'intérêt de l'Allemagne ou des 
États confédérés, g) Au cas où il est communiqué à l'État, 
vis-à-vis duquel le secret devait être gardé. 

On peut entendre par « chose secrète » une chose sue 
ou devant être sue d'un certain nombre de personnes, 
mais que celles-ci doivent connaître officiellement, vu leurs 
fonctions. Si une de ces personnes en faisait part à une des 
autres, il n'y aurait pas communication d'un secret. C'est 
ce qu'a décidé la Cpur suprême (^ •' ^). Elle l'a admis aussi. 



(1) Déportation dans une enceinte fortifiée. 

(2) Déoieions de jla Cour suprême en matière criminelle {Efitscheidungen 
des Reichsgerichts instrafsacben), X, 420 et XXV, 25. 

(3) La Cour suprême on Oberste Reichsgericht siège à Leipzig ; elle est 
Haute-cour de justice pour les cas de trahison d'État ou d'attentat à la per- 
sonne de l'Empereur (Voir Schulte : Histoire du droit et des institutions de 
l'Allemagne). 
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en cas de communication à l'un des États confédérés qui 
devait en avoir connaissance. 

L'art. 93 autorise à la confiscation dans le cas des art. 
80, 81, 83, 84, 87-92; et celle-ci s'appliquera non seu- 
lement a la fortune que possède le coupable lors de la 
condamnation, mais encore à celle qui peut lui, échoir dans 
la suite. 

Art. 353 (ainsi modifié parla loi du 26 avril 1876) (*). 
— « Sera puni de l'emprisonnement ou d'une amende 
de 5.000 marcks au plus sans préjudice des peines plus 
fortes s'il v a lieu : 

Tout fonctionnaire au service du Ministère des Affaires 
étrangères de l'Empire, coupable d'avoir violé le secret 
professionnel, en communiquant d'une manière illégale, soit 
des pièces qui lui auraient été confiées ou qui seraient à 
sa portée à raison de ses fonctions, soit des instructions 
qu'il aurait reçues de ses supérieurs, soit le contenu des- 
dits documents. 

Sera puni de la même peine tout fonctionnaire qui, 
étant chargé d'une mission à l'étranger, ou attaché à une 
semblable mission^ aura sciemment désobéi aux instruc- 
tions de ses chefs hiérarchiques, ou aura adressé à ceux- 
ci en vue de les tromper, des rapports mensongers ou 
inexacts. 

Cet article contient de très curieuses prévisions de cas 
de trahison diplomatique. Il est bon de le rapprocher des. 

(1) Annuaire de léffislaHon étrangère, VI, p. 154. 
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§ 2 et 3 de Tart. 92. Ces dispositions pénales sont en pa- 
reille matière, par l'effet d'intimidation qu'elles produi- 
sent, infiniment supérieures aux simples mesures disci- 
plinaires auxquelles on aun^it pu songer. 

B) Trahison en temps de guerre. 

Art. 88. — « Tout Allemand qui pendant une guerre 
contre l'Empire d'Allemagne, aura pris du service mi- 
litaire chez Tennemi ou qui aura porté les armes contre 
TEmpire d'Allemagne ou contre les États confédérés (*), 
sera puni pour crime de trahison envers FÉtat, de la 
réclusion ou de la détention a perpétuité W ». 

Art. 89 (ainsi modifié par la loi du 3 juillet 1893). — 
« Tout Allemand qui, pendant une guerre contre l'Empire 
allemand, aura prêté son assistance à une nation ennemie, 
ou aura causé préjudice à la puissance militaire de l'Em- 
pire allemand, ou des Etats confédérés sera coupable 
de trahison d'État, et puni comme tel de dix ans de mai- 
son de correction ou de forteresse au maximum et en cas 
de circonplances atténuantes, de dix ans de forteresse au 
maximum. Accessoirement pourra être prononcée Tinter- 



(1) Je traduis par « États confédérés 2> le mot c Bandesgenosse :», quoi- 
qu'il signifie également alliés, et quoique ce soit ce dernier mot qu'emploie 
ici la traduction de V Annuaire de législation étrangère. J*appuie mon îster- 
prétation sur ce qui ressort du droit coitftitaiioiiael allemand, et aussi sur 
Tavis conforme qu*a bien voulu me donner un professeur de TUniversité de 
Heidelberg, le D* Schrôder. 

(2) Ainsi modifié par la loi du 26 avril 1876. Annuaire de législation étran- 
gère, t. VI, p. 142. 
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diction des fonctions publiques et des mandats électifs ». 

Il ne s'agit pas seulement d'assistance matérielle, comaie 
le fait de prendre du service dans farmée ennemie et de 
combattre contre sa patrie, mais aussi d'assistance mo- 
rale : indications données à Tennemi, embauchage ou dé- 
moralisation des soldats allemands, etc. — Mais l'action 
coupable n'aura lieu que si l'assistance à Tennemi a été 
volontaire; ainsi, si une armée ennemie force un sujet alle^ 
mand à lui servir de guide, celui-ci ne sera pas coupable 
aux yeux de la loi allemande, parce qu'il n'aura pas agi 
librement. 

Art. 90 (ainsi modifié par la loi du 3 juillet 1893). — 
<( Sera puni de la réclusion à perpétuité, lorsque seront 
réalisées les conditions de l'art. 89, tout Allemand qui 
aura : 1"* Livré à Tennemi des fortifications, défilés, places, 
ou autres postes de défense, appartenant soit aux troupes 
allemandes, soit à une puissance confédérée. 

T Livré à l'ennemi des ouvrages de fortifications, des na- 
vires ou bâtiments de guerre, des caisses publiques, des 
arsenaux de dépôts d'armes, munition ; ou qui aura détruit 
ou rendu inutilisables dans l'intérêt de l'ennemi des choses 
nécessaires à l'armée : ponts, voies ferrées, lignes télégra- 
phiques et voies de transport. 

3** Fait passer à l'ennemi des troupes allemandes ou des 
hommes devant appartenir aux troupes allemandes ou 
alliées. 

4"* Communiqué à l'ennemi des plans de fortification, de 
positions fortifiées et d'opérations. 



c 
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5* Servi d*espion à lennemi ou aura recelé ou assisté des 
espions ennemis. 

0* Excité une sédition au nnilicu des troupes allemandes 
de confédérés. Dans les cas graves le minimum de la réclu- 
sion pourra être de dix ans. En cas de circonstances atté- 
nuantes le maximum de la peine de forteresse sera de cinq ans. 

Accessoirement, pourra être prononcée l'interdiction de 
toutes fonctions publiques et de tous mandats électifs ». 

L'art. 90 ne parle pas de la nécessité de l'intention cri- 
minelle; celle-ci va de soi; il suffit de songer aux différents 
actes qu'il incrimine, pour voir qu'ils doivent toujours accom- 
pagner celle-ci. 

Le paragraphe 3 est l'analogue pour la guerre, de l'art. 140 
qui vise l'embauchage en temps de paix au profit d'une puis- 
sance étrangère ainsi que la complicité à la désertion d'un 
soldat allemand, tous actes qu'il punit de trois mois à trois 
ans de prison. 

2** Espionnage. — A) En temps de guerre. 

Art. 91. — « Les étrangers coupables des actes punis 
par les art. 87, 89 et 90, seront traités d'après les usages de 
la guerre. Mais, s'ils s'en rendent coupables pendant qu'ils 
sont sous la protection de l'Empire allemand, ou d'un des 
États confédérés, ils seront passibles des pénalités des art. 
87, 89 et 90 ». 

Si, au moment de l'action, l'étranger était sur le théâtre 
de la guerre, il sera passible des peines militaires (*). 

(1) Art. 57 et 160. 
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Réclusion de dix ans jusqu'à perpétuité. Il est bien clair 
qu'ils ne seront atteints, ni par le Gode pénal, ni par le Gode 
de justice militaire, s'ils ne se trouvaient, ni sous la protection 
de l'Allemagne ou des États confédérés, ni sur le théâtre de 
la guerre; ils ne seraient alors nullement coupables. 

B) En temps de paix. — Le Gode pénal allemand n'a pas 
de dispositions contre l'espionnage et ce n'est qu'en forçant 
un peu le sens d'un article, qu'on arrive à en trouver une. 

Cette disposition est celle de l'art. 92 ; son texte indique 
bien qu'il vise l'acte d'un sujet allemand ; on l'a néanmoins 
étendu au cas oii les actes qu'il incrimine sont commis par 
des étrangers, pour lesquels on trouvait insuffisant l'art. 
360-r du Gode pénal qui punit comme simple contra- 
vention le fait de prendre, sans autorisation, le plan ou le 
croquis d'un établissement militaire. On applique donc 
l'art. 92. 

Voyons maintenant les principales applications pratiques 
du Gode pénal allemand. Dans les espèces que je vais énon- 
cer, à l'exception de la première, la trahison, ou l'espion- 
nage auront toujours lieu au profit de la France. Je ne 
crains nullement de les citer, parce qu'il n'y a là pour nous 
aucun déshonneur, mais au contraire l'accomplissement 
d'un de nos devoirs les plus impérieux, celui de pourvoir à 
notre sécurité — parce que l'Allemagne, qui jugea nos 
espions ou punit ceux de ses sujets qui nous avaient servis, 
ne se gêne nullement pour nous espionner et acheter chez 
nous, le plus de consciences possible, — enfin parce que 
tous ces procès ont fait l'objet de la publicité la plus éten- 

D. il 
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due et qu'il n'y a par conséquent aucun secret à garder* 
C'est d'abord le procès d'Arnim. Le comte d'Arnim, am- 
bassadeur auprès du Saint-Siège, est ensuite nommé à 
Paris. De ce dernier poste, il envoie à son gouvernement, 
dès le début de la République française, des rapports alar-* 
mants sur le danger de la contagion de notre démocratie 
pour l'Allemagne, sur les craintes que lui inspirait cette 
tache d'huile qui allait s'étendre hors de la France et cou- 
vrir les États voisins. M. de Bismarck faisant la sourde 
oreille, il écrivit à l'impératrice, mais ses lettres furent in- 
terceptées et il fut accusé de Haute-Trahison (détournement 
de papiers d'Etat, etc.), malgré Tindignation de beaucoup 
de ses compatriotes. Parmi ceux-ci, un de ceux qui prirent 
le plus chaudement son parti, fut M. de HoltzendorfT, le 
célèbre professeur de l'Université de Munich, dont la belle 
conduite dans cette campagne lui valut, à un banquet qui 
eut lieu à Vienne en 1874, ce toast de M. Schmerling : 
« Je bois à la santé d'un homme qui a eu le vrai courage de 
défendre un persécuté ». 

Un autre cas, est l'affaire Dietz. La Cour suprême de Leip- 
zig, condamna, le 9 juillet 1888, à dix ans de réclusion, 
M. Dietz pour avoir : « A) Sciemment révélé des documents 
au gouvernement français. B) Détourné des pièces -et des 
objets dans un but déterminé », et M. Appel, à neuf ans de 
forteresse et un an de prison pour avoir « embauché M. Dietz 
et avoir été son complice ». 

Un officier de marine française, M. Reclus, est condamné 
en 1875 à cinq semaines de prison par le tribunal de Flens- 
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borg pour avoir pris sans autorisation, des croquis de for-^ 
tificatioas. 

Eq 1877, est arrêté à Metz le sieur Losson. 

Le tribunal de Strasbourg, condamne, le 4 décembre 
1880, le lieutenant François Tissot à trois ans de forteresse. 

Le 6 juillet 1887, sont condamnés par la Cour de Leipzig, 
en vertu de Tart. 92 : M. Tobie Klein à six ans de réclusion 
et M- Martin Grebert à cinq ans» de la peine même. 

La même Cour de Leipzig condamna à six ans de forte- 
resse M. Degouy et à quatre ans M. Delguey-Ma lavas, deux 
officiers de TÉtat-Major général de la marine accusés : 
« de Haute-Trahison et de révélation de secrets militaires 
par ,des dessins et des photographies des forteresses des 
côtés de la mer du Nord, de Tîle d'Helgoland, des embou- 
chures de la Jahde, de TEms et du port de Kiel ». Ils 
furent graciés par Guillaume II lors de la mort du président 
Garnot (0. 

Je n'ai pu donner à cette étude de la répression de l'es- 
pionnage et de la trahison dans le Gode pénal allemand 
toute l'ampleur que j'aurais désirée. Les limites que je me 
suis imposées s'y opposent une fois de plus. Voici quelques 
commentaires fort bon du Code pénal allemand où se trou- 
vent très nettement exposées toutes les indications désirables 
et dont je me suis beaucoup servi pour étudier cette légis- 
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(1) V. le Journal de Droit international de M. Charles Calvo, II, § 402 
et Tarticle qu'il cite de M. Trigant-Geneste dans le Journal de Droit in-- 
temational privé de 1894, pp. 265 et 489. 
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lation. Ce ne sont pas de simples renseignements bibliogra- 
phiques, mais bien comme le complément que Ton pourra 
donner à cette analyse trop incomplète : Manuel de Droit 
pénal allemand, du D"^ Verner W. 

Le Gode pénal de l'Empire allemand, commenté par Op- 
penhoff W; 

Manuel de droit pénal allemand, de Hugo Meyer (3); 

Le Code pénal de TEmpire allemand, commenté par 
Ruddorf (*) ; 

Commentaire du Code pénal, par le D' Von Schwartze (5); 

Commentaire du Code pénal, par M. OlshausenW; 

Les lois pénales, par Stânglein 0); 

Journal de droit pénal, t. VI, p. 559 (art. de List) W; 

Recueil de MuUar, t. XL, p. 204 W; 

Recueil de droit W ; 

Manuel de droit pénal allemand, du D' Franz von 
List ("). 



(1) D<u Lekrbuch des deutschen Strafrechts (non traduit). 

(2) Doê StrafgeseUhuch fur dos deutsche Reich (non tradnit). 

(3) Lehrhueh des Deutschen Strafrechts (non traduit). 

(4) Dos Strqfgesetzhuch fiir dos deutsche Reich mit Commentar» 

(5) Dos Sirafgesetabuchfur das deutsche Reich mit CommetUar^ 

(6) Commentar/ur des Strqfgesetzhuch (non traduit). 

(7) Die Strafrechtliche nehengesetz, 

(8) Zeitschrifftfur die Strafrechtwissenschafft, 

(9) Ln Gerichtsfalle. 

(10) Centralhlatt fur Rechtwissenschafft. 

(11) Lehrhuch des deutschen Strafrechts. 
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II. Zoî du 3 novembre 1893 ^wr /a trahison des se- 
crets militaires (Gegea den Verralh militarischer Gehim- 
nîsse)(^). 

Après les projets du 20 février et du 12 décembre 1892, 
le 24 janvier 1893 eut lieu la première délibération, et le 
choix d'une Commission de 21 membres (2)^ puis fut déposé 
le rapport de la Commission (^). Après les propositions de 

modification W, vint la deuxième discussion au Reichstag le 
18 avril 1893 W. Et après de nouvelles propositions, la troi- 
sième délibération (27 avr- 1893) W, et le vote général. 

Au point de vue du droit constitutionnel, celle loi n'est 
peut être pas valable, parce qu'elle fut votée par un nouveau 
Reichstag devant lequel on omit de présenter à nouveau le 
projet f^). 

La loi de 1893 s'inspira surtout des documents suivants : 
Code pénal français, art. 80 à 82, loi française de 1886 et 
projet de loi français; Gode pénal italien du 30 juin 1889, 
art. 107 à 110 et 138; Code pénal russe du 15 mai 1892, 
n«' 97, 256, et 31. — Officiai secrets act anglais de 1889. 
— Projet de Code pénal autrichien de 1891, art. 95, 97 
et 98. 

(1) Anawiire de législation étrangère , t. XXIII, pp. 87 et Boiv. 

(2) Rapports sténographiés^ I, pp. 666 C. et 667 A. 

(3) Driicîcrsachm, n*' 171. 

(4) Druckrsachen, n« 181. 

(5) Rapport sténographié, III, 1880 A. 1905 A et Druchrsaehen, n. 189. 

(6) DrOcJcrsachên, n» 206. 

(7) Rapports sténographiésy II, 2030 C. 2042 A. 
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Nous ne trouvons pas dans cette loi la distinction souvent 
prononcée, fondée sur la nationalité de Tauteur de Tinfrac- 
tion. Tous ses articles à l'exception des art. 7, .9 et (1 
visent à la fofs des cas de trahison et des cas d'espion- 
nage, ainsi que le comporte le vague des termes désignant 
l'auteur de l'infraction. 

Aussi, Tétudierons-nous en une seule fois, en suivant 
Tordre des articles, d'autant plus qu'elle ne réprime que 
des infractions commises en temps de paix. . 

Il y eut de longs débats pour que l'on arrivât à la loi telle 
que l'Allemagne la possède aujourd'hui. La Commission se 
refusa à admettre trois dispositions du projet primitif : a) 
l'art. 3 voulant réprimer : « la divulgation ou la communi- 
cation à une puissance étrangère des secrets d'urne guerre 
Qu des moyens de défense de l'Empire Allemand, indépen- 
damment du cas de trahison, lorsque l'auteur sait, ou qu'il 
résulte des circonstances que cela peut être dangereux pour 
l'Empire Allemand; 3) l'art. 13 qui devait autoriser la saisie 
des imprimés, sans ordonnance judiciaire, quand leur con- 
tenu renfermerait les conditions d'application de l'art. 92-1** 
du Gode pénal ou des art. 1, 2, 6 et 8 du projet; y) la Com- 
mission a refusé également de soustraire à l'art. 92-1** tous 
les cas de- trahison de secrets militaires. En cas de concur- 
rence à ce sujet du Code pénal et de la loi de 1893, c'est 
cette dernière qui l'emportera comme étant plus spéciale et 
plus récente .- 

Dans la discussion du projet de loi, on avait également 
proposé de punir la divulgation de « nouvelles » le mi- 
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nislre de la guerre W avait dit « que si on omettait ce mot, 
une foule d'infractions constituant la trahison d'État seraient 
impunies ». II citait entre autres « la divulgation d'arrange- 
ments que Ton aurait pris en vue de la classification des 
défenses de frontières, des points de rassemblement des 
différents corps d'armée ou armées, ou des divisions de ca- 
valerie » et toutes les révélations relatives à l' « établissement 
de ponts de chemins de fer » que l'on pourrait faire orale- 
ment. Mais le Reichstag repoussa cette idée à la seconde 
lecture (2), car ce genre de nouvelles se trouvait compris 
dans l'art. 3 de la loi — dans l'art. 92 du Gode pénal, si 
on les communique au gouvernement à l'égard duquel elles 
doivent rester secrètes, — enfin, en cas de guerre, dans les 
art. 15 et 18-1 "* de la loi sur la Presse. 

Arrivons maintenant à l'étude des différents articles : 
Art. 1". — « Quiconque aura sciemment divulgué ou 
livré à un tiers des écrits, dessins ou autres documents, 
dont le secret intéresse la défense du pays, sachant que par 
cet acte il compromet la sécurité de l'Empire, sera puni de 
deux ans de réclusion au minimum, et en outre d'une 
amende pouvant s'élever au maximum à 15.000 marcks. 

En cas de circonstances atténuantes, la peine sera de six 
mois de forteresse W au moin», et d'une amende de 10.000 
marcks au plus ». 

(1) La plapart de ces détails proviennent des publications panies dans les 
périodiques allemands précités. 

(2) Rapports sténographiés, p. 2034, C et D. 

(3) Je préfère traduire « Festungshaft » par « Forteresse » que je 
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Cet article semble rendre inutile Tart. 92-1** du Gode 
pénal qu'il double sur presque tous les points. Cl'est ce qui 
paraît être l'avis de la Haute-Cour de Leipzig (*). L'art. 92- 
1"* est contenu complètement dans l'art, l'*" de la loi de 
1893 qui est beaucoup plus général; il n'est que la spécia- 
lisation d'un cas déterminé, dont la preuve pourra sou- 
vent troubler les bons rapports avec la future ennemie de 
l'Allemagne. Les pénalités sont du reste les mêmes, si ce 
n'est que la loi de 1893, plus récente que le Gode pénal, 
édicté en outre l'application d'une amende d'un maximum 
de 15.000 marcks, et de 10.000 au plus en cas de circon- 
stances atténuantes. Mais nous avons vu que les travaux, 
préparatoires nous indiquent qu'il n'en n'est rien et que 
l'art. 92 conserve son utilité. La condition essentielle de 
l'application de cet article est, qu'au moment oii l'auteur 
divulgue ou livre à un tiers les objets en question, il ait la 
connaissance très nette que leur secret importe à la défense 
du pays, et du danger qui peut résulter de leur divulga- 
tion. Il faut de plus une trahison positive^ (livrer ou divul- 
guer,) et non pas seulement une trahison négative, le fait 
de manquer de prudence, ce qui aurait permis à un tiers 
de s'approprier les secrets. Sans quoi on tomberait dans un 
des cas d'application de l'art. 7, dont les pénalités seraient 

trouve plus adéquat et plus court que les mots <ic détention dans une en- 
ceinte fortifiée 7> qu'emploie la traduction de V Annuaire de lêgislatian étrwt^ 
gère. 

(1) Enischeidungen des Eeichgerichta in Strafsachen (décisions criminelles 
de la Haute-Cour), t. XXV, p. 45. 
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ici trop faibles. Les travaux préparatoires sont très nets 
en ce sens; ils indiquent que l'on repoussa une proposition 
tendant à punir la divulgation de ces secrets par quelqu'un 
qui peut être les ignorait^ mais qui devait les connaître 
en raison de sa position, ce qui eût facilité beaucoup la 
preuve à faire, mais eût peut-être été trop rigoureux. 

Art. 2. — a Quiconque, en dehors des cas prévus à 
l'art. 1", aura sciemment et illégalement livré ou donné 
connaissance de documents précisés audit article, sera 
passible d'une peine de cinq ans de prison ou de forteresse 
au maximum. 

En outre, une amende allant jusqu'à 5.000 marcks pourra 
lui être infligée. 

La tentative est punissable ». 

Le cas est le même que celui de l'article précédent : le 
secret des documents importe au salut de l'Empire; l'auleur 
de l'infraction en connaît le secret. Mais il ignore le danger 
de la communication de ces documents à des tiers. C'est par 
exemple le cas d'un copiste du Grand Etat-Major qui 
explique, dans un lieu public, un des plans de la mobili- 
sation : il sait que celui-ci doit rester secret dans l'intérêt 
de l'Empire Allemand; mais il n'a commis en le révélant 
qu'une étourderie; il ne croyait pas compromettre le salut 
de TEmpire. 

La loi ajoute que la tentative est punissable; elle a cru 

■ 

devoir le dire ici expressément, parce qu'il n'y avait pas là 
un crime caractérisé; peut-être eût-elle bien fait de le dire 
dans le cas précédent, quoi qu'il soit admis que toute ten- 
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tative de crime — et dans l'art. 1" il s agît bien d'un criine 
— est punissable. 

Art. 3. — « Quiconque, dans rintenlion de comprcK 
mettre la sécurité de TEmpire d'Allemagne, se procure des 
documents spécifiés à l'art. 1", pour en donner connaissance 
à des tiers, sera puni de dix ans de réclusion au plus, et en 
outre, d'une aûiende pouvant s'élever à 10.000 marcks ». 

Cette disposition, comme celle de l'article suivant est, aux 
yeux des auteurs de la loi, relative à des cas d'espionnage, 
par opposition aux deux précédentes, qui s'appliquent à des 
hypothèses de trahison. Gela est donner un sens tout autre 
à ces [deux mots, que celui que nous avons adopté. Peu 
importe la nationalité de l'auteur de l'infraction : la trahison 
consiste, aux yeux des commentateurs allemands, à livrer 
les secrets que l'on connaît déjà, l'espionnage à se les pro- 
curer. L'espionnage n'est que l'action préparatoire de la 
trahison; celle-ci est toujours l'acte d'exécution. La loi de 
1893 innova en ce que, la première, elle punit la tentative 
de ce qu'on appelle en Allemagne la trahison, en ce qu'elle 
en fit un délit spécial. Le Code pénal ne réprimait nullement 
le fait de se procurer des documents secrets que cet ôcle fût 
l'œuvre d'un Allemand ou d'un étranger. L'Empire Alle- 
mand n'était donc pas armé en particulier contre l'espion- 
nage proprement dit : il Test aujourd'hui. 

Cet article est d'une sévérité très grande en ce qu'il ne 
songe pas à la possibilité d'admettre des circonstances atté- 
nuantes; c'est là un exemple du désir d'intimider par la 
crainte, sans s'arrêter à considérer le caractère nullement 
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immoral de l'acte s'il est commis par uii étranger, cas que 
vise plus spécialement Tart. 3. Gela est très sévère,, vu que 
les détenus peuvent, dans les maisons de correction, être 
soumis à des châtiments corporels. Tel est donc le sort 
réservé à un officier étranger qui, dans un but de patrio- 
tisme élevé cherchera à recueillir sur place quelques ren- 
seignements sur un gouvernement étranger. La Cour de 
Leipzig a si bien compris cela, qu'elle dût appliquer aux 
deux officiers de marine français MM. Degouey et Delguey- 
Malavas, non pas cet article bien trop sévère, mais l'art, l'"^ 
qui admet la possibilité des circonstances atténuantes, et les 
punir non pour espionnage, mais pour tentative de ce qu'on 
appelle en Allemagne la trahison, c'est-à-dire la divulgation 
de renseignements ou documents. 

Quoique la loi n'ait rien dit, il faut admettre que la ten- 
tative d'espionnage est punissable, par analogie de ce qu'elle 
a décidé dans l'article précédent. C'est ce qui paraît ré- 
sulter des travaux préparatoires^ assez peu clairs du reste 
sur ce point. Il faudra dès lors entendre « tentative d'es- 
pionnage » de la façon la plus large, comprendre par là 
le fait d'approcher ou de chercher à approcher d'une façon 
quelconque des documents secrets, comme la subornation 
bu tentative de subornation de leurs dépositaires. 

Art. 4. — « Quiconque, en dehors des intentions énon- 
cées précédemment, s'est procuré ou a pris connaissance 
des documents énumérés à l'art. !•% est passible d'une 
peine de trois ans de prison au plus ou de détention dans 
une enceinte fortifiée d'égale durée. . 
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<( En outre, une amende allant à 5.000 marcks peut être 
infligée. 

« En cas de circonstances atténuantes, Tamende seule 
pourra être prononcée. La tentative est punissable. » 

Cet article est le pendapt de Tart* 2, et au point de vue 
des conditions de Tinfraction et au point de vue du caractère 
punissable de la tentative. 

II est bien entendu que la loi n'entend pas punir le fait 
de prendre connaissance ou livraison des documents secrets 
de la part des personnes pour qui cela est une obligation 
résultant de leurs fonctions. C'est ainsi que l'ouvrier d'une 
fabrique d'armes connaît le secret de la fabrication d'un 
fusil de guerre, et que de ce fait il ne sera pas punissable. 
Mais, si, ce qui est probable, dans cette fabrique existait 
le système de la division du travail et que l'ouvrier chargé 
de fabriquer les percuteurs ou les gâchettes cherche à se 
rendre compte de la fabrication des autres pièces, il pour- 
rait tomber sous le coup de l'art. 4. 

Comme dans l'art. 2, l'infraction existera si on a eu con- 
naissance du secret, mais non l'intention de compromettre 
la sécurité de l'Empire* 

Art. 5. — « Quand plusieurs personnes se sont con- 
certées pour commettre un des crimes visés par les art. 1*' 
et 3, sans avoir pu le consommer ou faire une tentative 
d'exécution, elles sont passibles d'une peine de trois mois 
de prison au minimum. 

« En outre, une amende pouvant aller à 5.000 marcks 
pourra leur être infligée. 
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« Ne pourra pas être poursuivi celui qui, ayant pris part 
à un complot de ce genre, Ta dénoncé de manière à empê- 
cher Taccomplissement du crime avant que les autorités en 
aient eu connaissance par une autre voie. » 

En raison de ce rappel des art. !•' et 3, il faut qu'en for- 
mant un complot dans le but de se procurer des documents ou 
de les livrer à des tiers, on ait eu l'intention de le faire pour 
nuire à TEmpire Allemand ; du reste le complot ne se com- 
prendrait guère sans cette intention ; mais il était plus sûr de 
le spécifier. — Il s'agit d'une tentative d'exécution qui n'a pas 
aboutit. Si cela avait réussi, l'art. l"ou l'art. 7 s'applique- 
raient. Je crois qu'en présence du silence de la loi, il faut 
admettre que si les conspirateurs ont renoncé à leurs com- 
plots avant d'avoir tenté de mettre leurs desseins à exécution 
ils sont punissables néanmoins. En effet, le seul fait de 
conspirer est blâmable et constitue un délit sut generis; et 
s^ils ne sont pas allés plus loin, c'est souvent parce que, 
dkns la crainte d'être punis, ils ont espéré que le juge leur 
tiendrait compte de leur repentir. 

Art. 6. — « Dans les cas prévus par les art. 1, 3 et 5, 
en dehors de la peine d'emprisonnement, le condamné pourra 
être interdit de toutes fonctions publiques ainsi que de tous 
droits résultants d'élections publiques ; de plus il pourra être 
placé sous la surveillance de la police » . 

Ces peines accessoires sont imitées de très près des nôtres, 
et se justifient d'elles-mêmes. 

Art. 7. — « Celui qui, par négligence ou incurie, laisse 
prendre connaissance par des tiers de documents désignés 
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àTarti l'% qui lui sont officiellement confiés, ou auprès des- 
quels il a accès en vertu de sa fonction ou d'une mission 
officielle, est passible d'une peine de prison ou de forteresse 
de trois ans au minimum, ou d'une amende n'excédant pas 
3.000 marcks. 

« Indépendamment de l'emprisonnement , une amende 
jusqu'à concurrencé de 3.000 marcks peut être prononcée. » 

Cette disposition de la loi allemande est absolument nou- 
velle pour cette législation, quoiqu'elle se trouve déjà dans 
l'art. 6 du Gode Bavarois de 1813; mais elle procède surtout 
des motifs qui avaient guidé le législateur français de 1886 
(art. 4) et le législateur italien de 1889 (art. 109). — L'énu- 
mération, que contient l'art. 7, des personnes tenues au secret, 
doit être entendu de la façon la plus large et ne devra pas 
être limitée aux fonctionnaires proprement dits; elle devra 
comprendre les ouvriers, dessinateurs, relieurs, copistes, 
etc., quoique Ton trouve en général la peine trop forte pour 
ces gens. Ce qui m'engage à en décider ainsi, ce sont les 
termes de la loi qui me paraissent bien clairs. Je pense 
qu'il faut admettre également que les personnes à qui l'objet 
secret est confié, et qui, par négligence, laissent des tiers 
en prendre connaissance, relèvent de l'art. 7 (même s'ils 
ignoraient le caractère secret de l'acte), s'ils devaient le 
connaître. Il y aura dans ce fait, de ne pas connaître le 
caractère secret alors qu'on aurait dû le connaître, une 
incurie également blâmable. Un ingénieur ayant oublié de 
dépouiller un rapport lui ordonnant d'interdire l'accès de tel 
établissement, laisse visiter celui-ci : il tombera sous le coup 
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de l'art. 7. Si le dépositaire officiel d'un document qui 
devait rester secret a fait tout son possible pour qu'il en soit 
ainsi, il ne sera pas responsable si un cas de force majeure 
vient y faire obstacle. Le contremaître d'une fabrique 
d^armes enferme scrupuleusement dans une armoire la table 
de construction d'un revolver de l'armée, mais le feu se déclare 
dans sa maison et on en profite pour lui soustraire le do- 
cument en question : il ne sera certainement pas coupable. 

Art. 8. — « Celui qui, contrairement aux prescriptions 
de l'autorité militaire affichée ert lieu et place, pénètre dans 
le rayon des lieux fortifiés^ dans des établissements militaires 
ou maritimes, sur les terrains militaires d'exercices ou d'ex- 
périences, sera puni de prison ou d'une amende pouvant 
s'élever à 150 marcks au maximum ». 

Cette disposition est bien plus complète que celle de Tart. 
7 de la loi française de 1886, qui ne punit que le fait de 
franchir des clôtures, etc., dans le but de reconnaître un 
ouvrage de défense. £lle est en même temps plus logique, 
en ce qu'elle ne punit que le fait de franchir certaines limi- 
tes indiquées par des écrileaux. Il est bien souvent impos- 
sible de savoir, lorsqu'ils manquent, que tel établissement est 
militaire et son entrée interdite. Comme l'autorité allemande 
ne peut faire traduire sur chaque pancarte la défense dans 
toutes les langues, celui qui, étranger à la langue allemande, 
verra un semblable écriteau sans en comprendre Je contenu 
devra chercher à se le faire expliquer, et en tout cas ne ja- 
mais passer outre. C'est la solution que j'ai proposé d'adopter 
pour l'art. 7 de la loi française de 1886. 
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Art. 9. — « Celui qui, par une source digne de foi, a 
connaissance qu'un des crimes prévus aux art. l** et 3 se 
trame, et qui néglige d'avertir les autorités assez à temps 
pour en éviter la perpétration est passible d'un emprisonne- 
ment si le crime a été commis ou si une tentative d'exécution 
a été faite ». 

Cette disposition est fort heureuse; et je ne puis que 
regretter une fois encore que la législation française n'en 
possède point une semblable. Mais reconnaissons qu'il n'est 
pas juste de ne punir celui qui néglige d'avertir les auto- 
rités, que dans le cas où le crime a été commis, ou bien une 
tentative d'exécution opérée. Ce sera, en effet souvent par 
suite de circonstances indépendantes de la volonté de ceux 
qui auront eu connaissance qu'un des crimes en question 
se trame, que celui-ci n'aura pas réussi. Pourquoi alors 
marquer une différence? Saura-t-on jamais s'ils n'aboutiront 
pas? 

Art. 10. — « Les dispositions de l'art. 4-2"*, n* 2 du 
Code pénal de l'Empire d'Allemagne sont applicables 
aux crimes et délits prévus par les art. 1 , 3 et 5 de la pré- 
sente loi ». 

Cet alinéa décide qu'est punissable ^c tout Allemand qui, 
en pays étranger, s'est rendu coupable de trahison contre 
l'Empire d'Allemagne ou un des États de la Confédéra- 
tion ». 

- Le Bundesrath voulait qu'on en fit autant pour les étran- 
gers, c'est-à-dire qu'on les punit dans ces cas, même s'ils 
avaient agi à l'étranger. Le Reichstag repoussa heureuse- 
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ment celte idée assez peu pratique; comment admettre par 
exemple, que TAllemagne puisse poursuivre un ministre de 
la Guerre étranger qui la ferait espionner? — Il ne s'agira 
donc que du cas d'un national allemand. 

Art. h . — Il modifie les art. 89 et 90 du Gode pé- 
nal. 

Art. 12. — « L'instruction et le prononcé du jugement 
dans les cas prévus par les art. 1*" et 3 relèvent des tribu- 
naux d'Empire en premier et en dernier ressort. Les tri- 
bunaux militaires n'en sont pas saisis ». 

Pour les autres cas les tribunaux compétents sont les tri- y 
bunaux criminels (Slrafkammern) et dans le cas de l'art. 8 
les tribunaux de police (Schôffengerichte). 



SECTION II 



LÉGISLATION ANGLAISE. 



Jusqu'à la loi du 26 août 1889, l'Angleterre était très 
jnal protégée contre l'espionnage et la trahison (*), elle ne 
possédait que deux documents législatifs : Uarmy discipline 
and regulatione act de 1879 — et le Mutiny bill de 1789, 
ce dernier visant plus spécialement des cas de révolte de 
l'armée. Elle avait, en outre, un document officieux, manuel 
à l'usage des officiers : The officiai manual of military law 
publié en 1887. Uarmy act (section IV) punissait plus sé- 

(1) Glasson : Histoire du droit et des institutions de V Angleterre. 
D. 12 
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vèrement l'auteur de Tinfraction lorsqu'il était Anglais que 
lorsqu'il était étranger. Les secrets officiels du gouverne- 
ment n'étaient pas protégés; on s'en aperçut surtout lors de 
l'affaire Merwin (*). M. Mervvin, copiste du Foreign-Office 
avait fourni — gratuitement il est vrai — au journal le 
« Globe » des renseignements sur l'article secret de l'arran- 
gement anglo-russe du 31 mai 1878. Son acte avait le carac- 
tère de ce que les Allemands appellent 1' « Idéalkoncur- 
renz » : a) Il avait soustrait des documents publics originaux, 
crimes punis par le larceny ad de 1861, n** 96. g) Ces do- 
cuments étaient officiels. — Il fut acquitté. 

L'attention fut attirée par ce procès et l'on aboutit à la loi 
du 26 août 1889, destinée à prévenir la divulgation des do- 
cuments officiels [The officiai secrets act). Elle s'inspire 
beaucoup de notre loi française de 1886, mais ne se res- 
treint pas comme elle à la protection des seuls secrets de la 
Guerre ou de la Marine ; elle protège tout secret quelconque 
intéressant le gouvernement. Son but est infiniment plus 
précis que celui de notre loi. On consultera avec fruit, au 
sujet du droit militaire anglais l'ouvrage de M. Laigntîl ^K 



(1) Je tire la plupart de ces détails, ainsi qu'une partie de Tétude que je 
vais faire de la loi de 1889, d'un article de M. Craies, traduit par M. Darras 
et publié dans le Journal de droit international privé de 1892, p. 377. 

(2) Code pénal maritime anglais. 
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Texte de la loi du 26 août 1889(0. 

1** « Quiconque (2\ pour se procurer dans un but nuisi- 
ble des renseignements, pénètre dans quelque forteresse, 
camp, arsenal, fabrique, magasin militaire, vaisseau ou 
bureau ». 

Nous voyons que, dans son émunération, la loi anglaise 
admet, comme la nôtre, le principe de la spécialisation. L'Al- 
lemagne, TAutriche, la Hongrie, — et même à un certain 
point, -^ ritalie, préfèrent généraliser. La loi anglaise est 
même plus précise que la nôtre : « fortress, arsenal, fac- 
tory, dockyard, camp, ship, office, or other like place be- 
longing to the Queen ». Elle rend notre mot « établisse- 
ment militaire » par « arsenal, factory, camp, and office »^ 
Je ne crois pas que cette précision soit un bien; mieux 
vaut une disposition assez générale pour qu'on y puisse 
faire rentrer toutes les manifestations de l'acte incriminé f^). 

2** « Quiconque, étant entré d'une manière licite ou non 
dans les endroits susvisés prend quelques dessins, plans 
des lieux, ou autres renseignements qu'il n'a pas qualité 
pour prendre ». La loi anglaise n'exige pas comme la loi 
française que ces documents ou renseignements soient 
secrets, ni qu'ils intéressent la défense du territoire ou la 
sûreté extérieure de l'État (document ,• sketch , plan, mo- 

(1) Afmuttire de législation étrangère, t XIX, p. 131. 

(2) Where a person. 

(3) Gomp. art. 5, v^ et 7 de la loi française. 
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del, or knowledge). Gela est infiniment préférable, plus 
large, et supprime les difficultés de preuve. 

3* <i Quiconque prend, même de Textérieur, mais sans 
permission, le plan ou le croquis de quelque place, camp, 
arsenal, fabrique ou magasin militaire ». 

ic° « Quiconque ayant en sa possession ou à sa disposi- 
tion quelques-uns des dessins ou renseignements, dont s'a- 
git, obtenus ou non par infraction à la loi, les communique, 
alors que cette communication est contraire à l'intérêt na- 
tional (^) ». 

Il est indéniable que cet acte doit présenter le caractère 
intentionnel : cela résulte des termes de la loi. 

5"* tt Quiconque, tenant de la confiance d'un officier de la 
reine quelque plan, dessin ou autre document concernant 
les forces militaires ou navales, le communique abusivement, 
alors que cette communication est contraire à l'intérêt na- 
tional (2). 

« Est coupable de délits et passible d'un emprisonnement 
avec ou sans travail forcé d'une année au plus et d'une 
amende, ou de l'une de ces deux peines seulement. » 

6"" (( Si la communication est faite à un État étranger, ou à 
l'agent d'un Etat étranger, le fait est un crime et puni de 
deux ans au moins de prison avec ou sans travail forcé ou 
de servitude pénale pendant cinq ans au moins et pouvant 
aller à perpétuité ». 

7® « Les pénalités sont les mêmes dans les deux cas (que la 

(1) Comp. loi française de 1886, art. 2. 

(2) Comp. loi française de 1886, art. 1. 
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communication ait été faite ou non à un gouvernement étran- 
ger) si le coupable est un fonctionnaire qui a communiqué 
pu livré des plans qu'il détenait ou qu'il avait connus à 
raison de ses fonctions (*) ». 

. 8"" « Sont punissables dans les mêmes termes ceux qui, 
étant liés vis-à-vis du gouvernement de la reine par quel- 
ques contrats dont la nature même les oblige au secret^ com- 
mettraiçnt les infractions relatées dans cette loi ; la pénalité 
peut être encourue, soit par le contractant, soit seulement 
par ses employés ». 

9® « Les complices, c'est-à-dire ceux qui, par conseil, 
exhortation, assistance fournie, ont contribué à faire com- 
mettre l'acte punissable, sont passibles de la même peine que 
les auteurs principaux ». 

Gela est conforme à la morale la plus stricte : le complice 
étant aussi coupable que l'auteur principal doit être puni 
aussi sévèrement que lui, ainsi que nous l'avons dit bien 
souvent. 

10"* « La loi s'étend à toutes les possessions britanniques...; 
toutefois le conseil a le droit, par une ordonnance, d'en in- 
terdire l'application pour les secrets de telles colonies qu'il 

désire ». 

Il'» « Elle s'applique également aux infractions com- 
mises par des officiers ou sujets britanniques hors "de l'Em- 
pire ». Gela est consacrer un principe absolument nouveau 
en Angleterre. Gelle-ci, jusqu'à la loi de 1889, appliquait le 

(1) Comp. loi française de 1886, art. 1. 
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principe de la territorialité de la façon la plus stricte. 
« L^ Angleterre continue à ne reconnaître que la compétence 
exclusivement territoriale même à l'égard de ses nationaux «^ 
écrivait M. Clunet i*). La loi nouvelle rompt absolument 
avec cette manière de voir et permet de poursuivre les offi- 
ciers ou sujets britanniques hors de TEmpire pour ces in- 
fractions. Il faut considérer comme sujets anglais tous indi- 
vidus, même non anglais, au service de l'Angleterre. 

Cette loi a subi une application en 1892 : le 7 avril, la 
Cour d'assises de Liwerpool condamna à douze mois de 
prison, avec travaux forcés, le sieur Holden, ex-quartier 
maître de la marine anglaise, pour avoir divulgué au Gou- 
vernement français des plans de défense de l'île de Malte. 



SECTION III 



LEGISLATION BELGE. 



Elle emploie bien un peu la distinction entre l'espionnage 
et la trahison que nous n'avons trouvée ni dans la législa- 
tion anglaise, ni dans la législation allemande, mais elle le 
fait d'une manière assez confuse. Nous allons néanmoins 
la suivre. 

1" Espionnage. — Il est prévu par les art. 17 et 18 du 
Code militaire belge du 27 mai 1870; 



(1) Journal de droit international privée t. XIV, p. 385. 
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Art. 17. — « Est considéré comme espion et sera puni 
de mort avec dégradation militaire, tout militaire qui se sera 
introduit dans une place de guerre, dans un poste ou éta- 
blissement militaire, dans les travaux, camps, bivouacs, ou 
cantonnements d'une armée pour s'y procurer des docu- 
ments ou renseignements dans l'intérêt de l'ennemi »• 

Gomme je l'ai indiqué, cet article, fait spécialement en 
vue de l'espionnage, peut parfaitement s'appliquer à un 
cas de trahison, il eût fallu dire : tout militaire étranger. 

Remarquons ensuite que l'espionnage incriminé est celui 
qui a lieu en temps de guerre. 

Il y a quatre conditions à l'application de cet article : 
a) Il doit s'agir d'un militaire; ^) qui se sera introduit dans 
les lieux en question; y) pour s'y procurer des renseigne- 
ments ou documents; 3) dans l'intérêt de l'ennemi. 

Art. 18. — a Est aussi considéré comme espjon, et sera 
puni de la détention de 10 à 15 ans, tout individu qui se 
sera introduit déguisé dans un des lieux désignés et dans 
le but indiqué à l'article précédent ». Mêmes observations 
que pour l'art. 17, avec cette différence qu'il s'agit d'un 
civil, et qu'il doit avoir accompli, revêtu d'un déguisement, 
les actes en question. 

2* Trahison. — Elle est réprimée par le Gode militaire et 
le Gode pénal. 

A) Gode militaire. — Ges articles qui s'y réfèrent sont les 
art. 15 à 21. 

L'art. 15 renvoie au Gode pénal pour les énumérations. 
L'art. 16 édicté les pénalités. 
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L'art. 19 réprime la reddition de place, l'abandon de son 
poste, la capitulation. 

B) Gode pénal de 1881 W. — Les chapitres I, II et III 
répriment ce que nous appellerions des atteintes à la sûreté 
extérieure de TÉtat. Les art. 97, 99 et 102 visent plus spé- 
cialement la trahison en temps de paix et en temps de 
guerre. 

Art. 97. — « Celui qui entre en relations avec une puis- 
sance étrangère en vue de la pousser à commettre des hosti- 
lités ou à faire la guerre contre TÉtat, de la fortifier dans la 
résolution prise par elle en ce sens, de lui procurer assistance 
dans ses préparatifs, est puni d'un emprisonnement de 15 
ans au plus. — Si les hostilités ont été commises ou si la 
guerre a éclaté, la peine est Teraprisonnement à perpétuité 
ou à temps de vingt ans au plus. 

Art. 98. — « Celui qui, avec intention, publie, commu- 
nique à une puissance étrangère, ou fait tomber entre les 
mains de cette puissance des documents, des rapports ou 
des indications concernant quelque affaire, dont il sait que 
1 intérêt de 1 Etat exige le secret, est puni d'emprisonnement 
de six ans au plus ». 

Art. 99. — « Celui qui, chargé par le Gouvernement 
d'une négociation avec une puissance étrangère. Ta con- 
duit avec intention d'une manière préjudiciable à l'État, 
est puni d'un emprisonnement de douze ans au plus ». 



(1) Le Code pénal (les Pays-Bas, traduit et annoté par Wilhelm-Jean 
Witgens. 
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Art. 102. — « Est puni d'un emprisonnement de 
quinze ans au plus celui qui, en temps de guerre, avec in- 
tention, donne assistance à lennemi ou met TÉtat dans 
rinfériorité, à l'égard de l'ennemi ». 

La peine appliquée est l'emprisonnement à perpétuité 
ou à temps, de vingt ans au plus : 1^ Si l'auteur livre, par 
trahison à l'ennemi, fait tomber au pouvoir de l'ennemi, 
détruit ou met hors de service une place forte, un poste, 
un moyen de communication, un magasin de provisions 
de guerre ou une caisse militaire, ou la flotte ou l'armée, 
en entier ou partie, ou s'il empêche, retarde ou rend inu- 
tile un travail militaire projeté ou exécuté pour la défense 
ou l'attaque. — 2** S'il communique à l'ennemi ou fait 
tomber entre les mains de l'ennemi des cartes, plans, 
dessins ou descriptions de travaux militaires, ou des in- 
dications concernant les mouvements ou projets militaires. 
— 3** S'il provoque ou favorise soit une révolte, soit une 
mutinerie ou une désertion parmi les troupes. — 4** S'il 
sert l'ennemi comme espion ou s'il recueille, cache, ou 
secourt un espion de l'ennemi. 

Ces articles nous suggèrent deux réflexions : la pre- 
mière est relative au peu de clarté de la dernière dp. ces 
dispositions. Cet art. 102 se scinderait avantageusement 
en cinq parties. Au lieu de le diviser en deux d'après 
le taux de la pénalité (procédé employé dans la confec- 
tion de la loi anglaise), il serait préférable de distin- 
guer selon les infractions. — La seconde remarque se 
réfère au peu de sévérité de la pénalité. On pourrait 
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m'objecter la neutralité de la Belgique, neutralité qui rend 
inutile une sévérité aussi grande que celle que doivent 
avoir les nations militaires. La crainte de paraître par trop 
sceptique à Fégard de la valeur que peuvent avoir dans les 
guerres de l'avenir les traités de neutralité m'empêche 
seule de répondre à cet argument. 



SECTION IV 

LÉGISLATION HONGROISE, 

Le Gode pénal hongrois des crimes et des délits du 28 
mai 1878 W consacre tout un chapitre, le chapitre III à la 
répression de ce qu'il appelle l'infidélité (2). Qe chapitre 
traite de l'infidélité et en temps de paix et en temps de 
guerre. Cette dernière est en outre spécialement régie par 
le chapitre XLI sous le nom de « crimes et délits contre 
l'armée ». La législation hongroise ne distingue pas résolu- 
ment selon la nationalité de l'auteur de l'infraction (Code 
pénal hongrois des crimes et des délits du 28 mai 1878, et 
Code pénal hongrois des contraventions du 14 juin 1879 P)). 

Art. 24. — « Commet le crime d'infidélité, et sera puni 
de dix à quinze ans de maison de force, tout sujet hongrois, 
qui forme un complot ou entretient, directement ou indirec- 

(1) Traduction Martinet et Dareste. 

(2) Hûtlenseg. 

(3) Art. 33, 34 et 48. 
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tement des intelligences avec un gouvernement étranger, 
pour le déterminer à des actes d'hostilités contre l'Etat hon- 
grois ou contre la monarchie austro-hongroise, ainsi que celui 
qui s'efforce d'engager une puissance étrangère dans une 
guerre contre la monarchie austro-hongroise. 

ti Si la guerre a été déclarée ou si elle a éclaté, le crime 
d'infidélité sera puni de la maison de force à perpétuité. » 

Art. 144. — « Commet le crime d'infidélité et sera puni 
de la maison de force à perpétuité, tout sujet hongrois qui : 
livre au pouvoir de l'ennemi des forteresses, villes, ports, 
lieux fortifiés, rivages, défilés ou positions militaires, maga- 
sins d'armes, de matériel de guerre ou de vivres, navires, 
officiers ou soldats, de l'armée austro-hongroise ou entre à 
cet effet en négociation avec l'ennemi, — communique à 
'ennemi des plans d'opérations militaires, ou les plans des 
camps, forteresses ou forts, — 3** Seconde l'invasion ou les 
progrès de l'ennemi sur le territoire de l'État hongrois ou de 
la monarchie austro-hongroise. — 4" Aide l'ennemi, par son 
concours pécuniaire, ou en contribuant à l'accroissement de 
sa puissance militaire, de son matériel de guerre, ou de ses 
approvisionnements, ou en lui facilitant les moyens de les 
accroître. — 5"* Vient en aide à l'ennemi, en ébranlant la 
fidélité de personnes appartenant à l'armée de la mortarchie 
austro-hongroise. — 6* Incendie, rompt, détruit ou met 
hors d'usage de toute autre manière, les magasins d'armes, 
de matériel de guerre, de vivres, de l'armée austro-hon- 
groise, ou détruit de la même manière au préjudice de 
l'armée austro-hongroise ou au profit de l'ennemi, les ponts, 
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digues, écluses, chemins de fer, routes. — T" Informe l'en- 
nemi de la position, de l'emplacement, ou des mouvements 
de l'armée austro-hongroise, — recèle un espion ennemi ou 
un soldat ennemi envoyé à la découverte, ou leur fournit 
aide et conseil pour l'exécution de leurs projets ou pour leur 
fuite. — 8** Commet un des actes déterminés dans cet article 
à l'égard du territoire d'un État allié ». 

Art. 146. — « Commet le crime d'infidélité, et sera 
puni de dix à quinze ans de maison de force, celui qui, 
étant entré en possession ou ayant eu connaissance par sa 
situation officielle, ou pour lui avoir été confiés spéciale- 
ment, de documents, faits ou renseignements secrets con- 
cernant la sûreté et les intérêts majeurs de l'État hongrois, 
les communique à l'ennemi directement ou indirectement. 
— Toutefois, celui qui aurait communiqué ces documents, 
faits ou renseignements au gouvernement d'une puissance 
étrangère, sans avoir eu l'intention de les faire parvenir à la 
connaissance de l'ennemi, et celui qui, de quelque autre ma- 
nière, livre à la publicité le contenu de ces documents^ faits 
ou renseignements, sera puni au maximum de cinq ans de 
prison d'État ». 

Art. 147. — « Sera aussi puni de dix ans à quinze ans 
de maison de force, celui qui, étant entré en possession ou 
ayant eu connaissance par violence, vol, détournement ou 
ruse, de documents, faits ou renseignements de l'article pré- 
cédent, les communique, directement ou indirectement. 
Toutefois, s'ila connaissance des documents, faits ou rensei- 
gnements secrets, autrement que de la manière prévue à cet 
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article, mais que, tout en les sachant secrets il les communi- 
que à Tennemi directement ou indirectement, il sera puni 
de cinq à dix ans de maison de force )>. 

Les remarques que nous suggèrent cet article, nous les 
avons déjà faites, à propos des législations précédentes. 
Disons seulement que notre loi de 1886 s'en est très forte- 
ment inspirée, lui prenant non seulement ses idées, mais 
encore ses tournures; disons aussi que ses pénalités, très 
finement nuancées, sont d'un effet d'intimidation suffisant. 



SECTION V 

LÉGISLATION ITALIENNE. 

L'Italie est pourvue de deux sortes de législations : 
r Le Gode pénal militaire de 1869 (<), art. 78 et 79 (2), que 
le temps nous empêche d'étudier. — 2** Le Gode pénal (3) de 
1889 dont nous allons étudier le chapitre P' du titre P' du 
livre II, intitulé « du délit contre la Patrie ». 

Code pénal. — Art. 101. — « Quiconque se rend cou- 
pable d'une action qui a pour but d'assujettir l'État ou une 

(1) Codice pénale per Ve$ercito del regno d'Italia, 

(2) Ils protègent les pîazza forte, o posto qaelcnnque, il circondario occupato 
del excercito ; et interdisent de procurer & l'ennemi des carte et document! 
che poBsano compromettere la sicurezza di una piazza, di un forte, posto o 
etabilimento militare. 

(3) CodÀce pénale italianio,il s'inspira du Code Sarde (art. 169), du Code 
To0can (art 116 et 117). Voir l'Exposé des motifs, II, p. 27 et le rapport de 
la Commission, p.l61. 
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de ses parties à une puissance étrangère, ou d'en violer 
Tunité, est puni de remprisonnement cellulaire (ergas- 
tolo) w. 

Art. 103. — <* Quiconque entretient des intelligences 
avec un gouvernement étranger ou ses agents, ou travaille 
à susciter des hostilités ou la guerre contre lltalie, ou à 
favoriser les opérations de lennemi est puni de la réclusion 
ou de la détention de douze à vingt ans, et, s'il atteint son 
but, de la prison perpétuelle ». 

Art. 104. — « Quiconque révèle des secrets politiques ou 
militaires, ou communique ou divulgue des documents in- 
téressant là sûreté de l'État, ou des dessins ou des plans de 
l'armement, des fortifications ou des opérations militaires, 
ou permet d'en prendre connaissance, est puni de la réclu- 
sion ou de la détention de trente mois à cinq ans et d'une 
amende d'au moins 2.000 lires. 

Si les secrets ou documents sont divulgués, ou si on 
permet à un État étranger ou à ses agents d'en prendre con- 
naissance, la peine est de la réclusion ou de la détention de 
trois à cinq ans, et d*une amende d*au moins 4.000 lires. 
Elle est de la réclusion ou de la détention de cinq à dix ans, 
et d'une amende d'au moins 5.000 lires, si les secrets sont 
révélés ou les documents communiqués à un État ennemi, 
ou si l'acte a troublé les bons rapports de l'Italie avec un 
gouvernement étranger. Si le coupable a eu, en raison de sa 
fonction, connaissance des secrets ou dessins, plans ou docu- 
ments, ou s'il se les est procurés par violence, la peine est 
augmentée d'un tiers ». 
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Art. 105 (*). — « Le citoyen qui porte les armes contre 
rÉtat est puni de la réclusion pour quinze ans. La même 
peine est appliquée, même si le coupable a perdu la qualité 
de citoyen pour entrer au service militaire d'un État 
étranger. Si le coupable, avant de commettre le fait, avait 
perdu la qualité de citoyen pour quelque autre cause, il 
est puni de la réclusion ou de la détention de un an à dix 
ans »• 

Art. 106 W. — « Quiconque entretient des intelligences 
avec un Gouvernement étranger ou avec des agents de ce 
Gouvernement, ou commet d'autres faits de nature à provo- 
quer des hostilités ou la guerre contre l'État italien, ou bien 
à favoriser les opérations militaires d'un État en guerre avec 
ritalie, est puni de la réclusion de huit à vingt ans, et, si le 
dessin conçu est réalisé, de la prison cellulaire ». 

Art. 107. — « Quiconque trahit des secrets politiques ou 
militaires important à la sûreté de l'État, soit par commu- 
nication ou publication de documents ou objets, ou de des- 
sins, plans ou autres informations relatives au matériel, 
fortifications ou opérations militaires, quelle que soit la 
manière dont il ait permis d'en prendre connaissance, sera 
puni de la détention ou de la réclusion d'un an à trois ans, 
et d'une amende d'au moins 2.000 lires. 

La peine consiste dans : 

1** La réclusion ou l'emprisonnement de trois à cinq ans. 



(1) Trddaction de M. Lacointa, p. 660. 

(2) Traduction de M. Lacointa, p. 6C0. 
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et dans une amende d'au moins 4.000 lires, quand les 
secrets seront livrés à un Etat étranger ou à ses agents. 

V La réclusion ou Temprisonnement de cinq à quinze 
ans, et dans une amende de 5.000 lires au moins, quand 
les secrets seront livrés à un Etat en guerre avec Tltalie, ou 
à ses agents, ou si l'action a troublé les rapports amicaux 
de ritalie avec le gouvernement étranger. 

Si l'auteur de l'infraction était, en raison de ses fonc- 
tions, en possession des dessins, plans ou documents, ou 
s'il avait d'une autre manière eu connaissance des secrets, 
ou s'il se les était procurés par violence ou ruse, la peine 
sera triplée w. 

Art. 108. — « Sera passible des peines de l'article pré- 
cédent, celui qui demande la révélation des secrets, ou 
arrive d'une autre manière à les connaître ». 

Art. 109. — « Si un des secrets indiqués dans l'art. 
107 est connu par suite de la négligence ou de l'imprudence 
de celui qui, en raison de ses fondions, était en possession 
ou avait pris connaissance des dessins, plans ou documents, 
celui-ci sera puni de trois mois à dix-huit mois de prison 
et d'une amende de 1.000 lires au maximum (*) ». Cette 
punition de la négligence ou de l'imprudence, imitée de 
celle de l'art. 4 de notre loi du 18 avril 1886, était une 
innovation pour la législation italienne. 

Art. 110. — « Quiconque révèle, sans en avoir le droit, 
des plans de places, fortifications, vaisseaux, établissements, 

(1) Motifs^ t. II, p. 27, Rapport de h, Commission, p. 163. 
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routes ou autres objets militaires, ou pénètre dans le but de 
les connaître, furtivement ou par violence dans des lieux in- 
terdits au public, sera puni de la réclusion ou de la détention 
de six à trente mois et d'une amende de 100 à 3.000 lires. 

Le seul fait de pénétrer clandestinement ou par ruse dans 
lesdits lieux sera puni de six mois de prison au maxi- 
mum (*) ». 

Art. m W. — « Celui qui, chargé par le gouvernepient 
italien de discuter des affaires d*État avec un gouvernement 
étranger, remplit cette mission de telle sorte que cela puisse 
nuire aux intérêts publics, sera puni de* trois à douze ans de 
détention ou de prison ». 

Cet article est inspiré de Tart. 117 du Gode toscan, et de 
Tart. 92-1'* du Gode pénal allemand. 

Art. 112. — « Les peines édictées par l'art. 106 et les 
articles suivants s'appliquent aussi quand le délit a porté 
préjudice à un État étranger, allié a l'Italie en vue d'une 
guerre ou en temps de guerre ». 

Art. 113 (^l — « Celui qui, par des enrôlements effec- 
tués en Italie ou à l'étranger, ou par d'autres actions mau- 
vaises, également désapprouvées parr le gouvernement, 
expose le pays au danger d'une guerre, sera puni de cinq à 
dix ans de prison, et si la guerre en est résultée, de seize 
ans de prison au minimum. Si les actions désapprouvées par 



(1) Comparez C. P. Allemand, art. 90 et 91. 

(2) Motifs, t. II, p. 31. 

(3) Motifê, t. II, p. 32. 

D. 13 
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le gouvernement n'ont exposé TÉtat ou ses habitants qu'au 
danger de représailles, ou si elles ont troublé des rapports 
amicaux du gouvernement italien avec un gouvernement 
étranger, l'auteur sera puni de trois à vingt mois de prison 
et si des représailles en ont résulté, de trente mois à cinq 
ans de prison ». 

Comparer le Gode sarde (art. 174 et 175), le Gode toscan 
(art. 120), le Gode pénal français (art. 84 et 85). Le Gode 
pénal allemand de 1870 (art. 90-3*), ne contient pas de 
dispositions analogues; il en est de même du Gode pénal 
autrichien (art. 141). 

Art. 114. — a Un national ou un étranger habitant en 
Italie qui, lors d'une guerre, fournit directement ou indirec- 
tement à l'État ennemi ou à ses agents des moyens de nuire 
à l'État italien, sera puni de un à cinq ans de réclusion ou 
de prison, et d'une amende de 1.000 à 5.000 lires ». 

Art. 116 (*). — « L'Italien qui reçoit des décorations ou 
avantages d'un gouvernement en guerre avec l'Italie, sera 
puni d'une amende, de 100 à 3.000 lires ». 

Gette disposition très curieuse se trouve dans le Gode 
sarde (art. 178) et dans le Gode toscan (art, 122). 

(1) Moti/Sy t. II, p. 32. 
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SECTION VI 



LÉOISIATION RUSSE. 



9 

Loi du 26 avril 1 892 sur la révélation des secrets d'Etats W. 



I. 

s 

Art. 256. — « Quiconque communiquera au gouverne- 
ment, ou à l'agent d'une puissance étrangère qui n'est pas en 
état de guerre avec la Russie ou publiera un plan, un dessin, 
un document ou leur copie, ou un renseignement étant de 
nature, au su du coupable, à être tenus secrets vis-à-vis des 
puissances étrangères, en vue de la sécurité extérieure de la 
Russie, sera passible : 

De la privation de tous les droits et de la déportation dans 
les provinces les plus éloignées de la Sibérie. 

Quiconque commettra un crime de cette nature, lorsque 
le plan, le dessin, le document, ou leur copie, ainsi que le 
renseignement divulgué, lui auront été confiés ou remis à 
cause de la position qu'il occupe au service de l'État, et, de 
même, s'il a été informé de la défense de les communiquer 
ou de les publier sera passible : 

De la privation de tous les droits civils, et de la déporta- 



(1) Annuaire de législation étrangère, t XX IT, p. 704. 
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1^ tion avec travaux forcés pour un terme de six à huit ans ou 

f de quatre à six ans. 

Art. 256. — « Quiconque, sanfe l'autorisation du Gou- 
vernement se livrera, n'importe de quelle manière, au levé 
de plans, à l'exécution de dessins ou à la description d'une 
forteresse russe, de la région qui l'entoure, d'un port de 
guerre, d'un camp fortifié, d'un navire de guerre, ou de tout 
autre ouvrage militaire destiné à la défense du pays, et, de 
même quiconque, sans l'autorisation du gouvernement se 
procurera un plan, un dessin ou un document qui, au su du 
coupable, doit, en vue de la sécurité extérieure de la Russie, 
être tenu secret, vis-à-vis des puissances étrangères, ainsi 
que celui qui se procurera une copie de ces plans, dessins ou 
documents, sera passible : 

D'un emprisonnement de huit mois à un an et quatre 
mois, ou de quatre à huit mois. 

Si la levée du plan a été effectué où si le dessin ou la des- 
cription ont été exécutés dans le but de les communiquer au 
gouvernement ou à l'agent d'une puissance étrangère qui 
n'est pas en état de guerre avec la Russie, le coupable sera 
passible : 

De la privation de tous les droits et privilèges spéciaux 
personnels et inhérents à la classe à laquelle il appartient, 
et de la déportation en Sibérie, ou de l'incorporation dans 
les compagnies de discipline, d'après le quatrième ou le 
cinquième degré de l'art. 31 du Gode pénal, ou de l'inter- 
nement dans l'une des provinces les plus éloignées de l'Em- 
pire, celles de la Sibérie, exceptées, ou de remprtsonne- 
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meni d'après le premier ou le second degré de Tart. 33 du 
Code pénal (ar^ 30, II). 

Sera passible de la même peine, celui qui fera une copie 
d'une place, d'un dessin ou d'un document, ou qui recueil- 
lera ou exposera par écrit des renseignements, s'il le fait 
dans le but de les communiquer au gouvernement ou à 
l'agent d'une puissance étrangère ne se trouvant pas en 
guerre avec la Russie, et quand lesdits plans, dessins, 
documents ou renseignements doivent, au su du coupable 
être, pour la sécurité extérieure de la Russie, gardés secrets 
vis-à-vis des puissances étrangères ». 

Art. 256. — « Quiconque, sans l'autorisation du Gou- 
vernement, usant de ruse, ou cachant son identité, son nom 
ou sa nationalité pénétrera soit dans une forteresse russe, 
soit dans un port de guerre ou dans tout autre ouvrage for- 
tifié destiné à la défense du pays sera passible : 

De la privation de tous les droits et privilèges spéciaux, 
personnels et inhérents à la classe à laquelle il appartient 
et de l'internement dans une des provinces les plus éloi- 
gnées de l'Empire, celles de la Sibérie exceptées, ou de 
l'emprisonnement d'après le premier ou le second degré de 
l'art. 33 du Code pénal (art. 30, II). 



II. 

ÀHT. 425. — « Le fonctionnaire qui, par négligence ou 
inobservation des règlements en vigueur, aura rendu pos^ 
mble le vol, la destruction ou la perte d'un plan, d'un dessin 
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ou d'un document, devant, au su du coupable, être tenus 
secrets vis-à-vis des puissances étrangères^ en vue de la 
sécurité extérieure de la Russie, ainsi que le fonctionnaire 
qui, par imprévoyance, aura divulgué un seret d'État sera 
passible : 

De l'internement dans une forteresse pour une durée de 
deux ans et huit mois à quatre ans, ou d'un an et quatre 
mois à deux ans et huit mois, avec privation aux termes de 
Tart. 50 du Gode pénal, de certains droits et privilèges 
spéciaux »• 



m. 

L'art. 3i de l'appendice I à l'art. P' du règlement sur la 
prévention et la répression des crimes, édition de 1890, 
sera complété comme il suit : 

Le Ministre de la Justice, après entente avec le Ministre 
de la guerre ou le Gérant du Ministre de la Marine, suivant 
les cas, est autorisé à renvoyer devant les tribunaux mili- 
taires, les fonctionnaires des administrations civiles visés 
par les art* 256, 256% 256* du Gode pénal ». 

Gette loi, une des dernières venues, profitant des criti- 
ques apportées à ses devancières, se rapproche beaucoup de 
l'idéal : le temps nous manque pour l'examiner en détail ; 
parmi ses dispositions, celles du § III, la dernière que 
nous ayons énoncée est particulièrement à imiter; j'ai déjà 
dit combien plus on peut compter sur la fermeté des tribu-r 
naux militaires, et je vois dans cette mesure un achemine-» 



'«^<: 
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ment à ce que je crois être la solution rationnelle : à faire 
relever des tribunaux militaires toutes les infractions tou- 
chant à Tarmée, et parmi elles, l'espionnage et la trahison. 



SECTION VII 

LéoiSLATION SUISSE. 

Je ne puis malheureusement citer, comme je l'ai fait pour 
six législations, des corps de lois; l'étendue que j'ai déjà 
donné à mon travail s'y oppose, et d'autre part, la législation 
suisse, plus ancienne en date, offre pour nous moins d'in- 
térêt que celles plus récentes. Je vais donc faire un résumé 
de l'œuvre législative suisse en ce qui concerne notre sujet, 
renvoyant pour plus amples détails à trois excellents ouvrages 
qui m'ont été d'une grande utilité : les « Godes criminels de 
la Suisse », de Stoos (*) le « Droit pénal de la Suisse », de 
Henri Pfenninger (2) et surtout la « Législation moderne de 
l'Espionnage (^) », du D' Zùblin, œuvre à laquelle je ferai de 
fréquents emprunts. 

l"" Espionnage et trahison en temps de guerre. 

La guerre ne pouvant être que fédérale, c'est le droit 
fédéral que l'on appliquera : loi fédérale sur les infrac- 
tions pénales pour les troupes confédérées du 27 août 1851, 
et le Gode pénal fédéral du 4 février 1853. L'art. 37 de ce 

(1) Die Sehweistzeritche Strafgesetzhuéher (non traduit). 

(2) Dos Strafreeht der Schweiiz (non traduit). 

(3) Die Moderne Spionagegesetzgehung (non traduit). 
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dernier réprime le fait de celui qui favorise positivement ou 
négativement les projets de Tennemi. Du reste les défini- 
tions des lois cantonales, sont sensiblement les mêmes que 
celles de Tart. 37 fédéral (0; et lorsque la sûreté extérieure 
de 1^ Confédération sera en jeu, il en sera de même, de 
celle des cantons qui la constituent et qui vivent de sa vie 
extérieure. 

Est coupable de trahison, dit l'art. 42 de la loi fédérale, 
sur les infractions pénales des troupes fédérales : a) « Celui 
qui, dans le but de favoriser Tennemi, lui communique 
directement ou indirectement, oralement ou par écrit, des 
renseignements sur Tétat de Tarmée, la nature des fortifi- 
cations, des positions et des magasins; qui fait connaître 
les entreprises, consignes, les notes d'ordre et de ralliement. 
p) Celui, qui, dans le môme but, livre à une personne quel- 
conque qui ne doit pas en avoir connaissance, des mots 
d'ordre ou de ralliement, ordres, ou autres secrets militaires 
ou politiques, à lui confiés, y) Celui qui rassemble, dans le 
but de les faire parvenir à l'ennemi, des nouvelles sur les 
rapports militaires, ou politiques de la Confédération, et 
surtout au sujet des troupes opposées à l'ennemi ». 

Se rendra coupable de ce que nous appelons la trahison, 
non seulement tout citoyen suisse, mais aussi tout citoyen 
étranger habitant en Suisse, même si Tacte est commis à 
l'étranger (2). 

(1) Berne (art 67-1*) ; Lucerne (art. 91-A) ; Fribourg (art. 102-1<>) ; Gri- 
boub (art. 65-2*). 

(2) Droit pémil fédéral (nTt 1"), et Décitiom fédérales (t. I, p. 304). 
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Les pénalités de la loi militaire (art. 43) sont la mort ou 
la maison de correction, et celles de la loi pénale (art. 36 et 
37) un minimum de dix ans de maison de correction. 

2"" Espionnage et trahison en temps de paix. 

La matière est également régie par le droit pénal fédéral. 
. L'art. 38 punit le fait de celui qui favorise les intérêts 
d'un étranger, au préjudice de la Confédération, au moyen 
de vols, destruction ou falsification de documents, ou au 
moyen d'autres actions illégales. 

Mais ici je pose comme précédemment la question de sa- 
voir si l'on devra appliquer la législation fédérale ou la lé- 
gislation cantonale. Je crois que la loi fédérale trouvera son 
application, toutes les fois que l'intérêt de la Confédération, 
considérée abstraction faite des intérêts particuliers des 
cantons qui la composent, sera en jeu ; ce sera par exemple 
le cas d'espionnage de forts; ceux-ci devant servir à toute la 
Confédération seront protégés par la loi fédérale. 

La loi suisse ne connaît malheureusement pas, de l'es- 
pionnage proprement dit, consistant dans le fait pour un 
étranger de se renseigner sur la puissance du pays dans le 
but de lui nuire. Cela s'explique en raison du caractère neutre 
de la Suisse. 

Théoriquement parlant, elle n'est pas un État militaire; 
elle devrait s'armer très peu, seulement dans un but de 
police interne. Mais elle a senti combien étaient vaines les 
promesses des hommes en général et les arrangements 
internationaux en particulier. Elle s'est parfaitement rendu 
compte qu'en cas de guerre européenne, elle pourrait être 
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le point central de bien des évolutions, le chemin le plus 
court pour traverser l'Europe dans un certain sens. Elle a 
compris que rintérè\ est un mobile Jiîen puissant des 
actions humaines faisant violer les engagements les plus 
loyaux. Elle s'est dit tout cela, et s'est armée de telle sorte 
qu'elle pourrait très utilement faire respecter sa neutralité. 
Elle possède une armée bien disciplinée, entraînée par de 
fréquentes périodes d'instruction, elle a commencé à édi- 
fier tout un système de défense qu'elle est loin d'avoir 
achevé. Bref, tout en ayant la très ferme volonté de rester 
en État neutre, et parce qu'elle a cette volonté, elle est de- 
venue une nation sinon militaire, du moins à organisation 
et à secrets militaires. Du jour ou cela fut — et cela eut 
lieu postérieurement à la confection de son Gode pénal — 
elle sentit le besoin de se protéger contre les indiscrétions 
de ses voisins, et elle regrette de n'avoir pas quelques puis- 
santes mesures contre l'espionnage. 



CHAPITRE X 



Le8 principaux projets. 



SECTION I 



PROJET DE LOI FRANÇAISE. 



Avant de l'étudier, je veux donner une rapide énumé- 
ration des documents parlementaires relatifs à l'espionnage 
ou à la trahison, telle que je la trouve à la seconde page 

s 

du rapport de M. Marc Sauzet à la Chambre des députés : 
20 octobre 1890 (n" 914), projet de loi (MM. de Freycinet, 

Barbey et Fallières) abrogeant la loi de 1886. 

Même date (n'' 917), proposition de MM. Millevoye et 

Gauthier (de Clagny) augmentant le taux des pénalités de 

la loi de 1886, surtout en matière d'actes commis par un 

national. 
Même date (n* 924), proposition de M. Paulin Méry, 

tendant à frapper l'espion de la peine de mort. 
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/ 

13 novembre 1890 (n** 989), rapport de M. Montant aii 
nom de la Commission d'initiative. 

18 juin 1891 (n° 1518), proposition de MM. Rousse, 
Leygues, Antide Boyer, Lagnel, Baulard, Lacôte, tendant 
à faire relever des conseils de guerre ou des cours d'assises 
tous les cas d'espionnage et de trahison, à frapper plus 
sévèrement la trahison que l'espionnage, et à faire toujours 
relever des conseils de guerre les crimes ou délits contre 
la sûreté extérieure de l'État. 

20 juin 1891 (n** 1517), rapport au nom de la Commis- 
sion de l'armée, par M. Dreyfus. 

26 novembre 1891 (n° 1754), rapport supplémentaire, 
après accord entre la Commission de l'armée et le Gou- 
vernement sur une rédaction nouvelle. 

1" mai 1894 (n« 595), proposition de MM. Gauthier (de 
Clagny), Deloncle, Marcel Habert, Brincard, reproduisant 
presque complètement le projet du 26 novembre 1891. 

24 décembre 1894 (n* 1112), proposition de M. Julien 
Goujon tendant à faire perdre la qualité de Français aux 
espions et aux traîtres. 

A lai même date (*), au Sénat, M. Morellet et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition (n"* 61) dont l'arti- 
cle unique porte, a l)ans aucun cas, les crimes ou délits 

(1) Urgence déclarée le 24 décembre 1894. CommiesiGii nommée le II 
janvier 1895. Rapport déposé le 11 juillet 1896 par M. Morellet, rappoTteat 
devant la Commission présidée, par M. Jules Cazot (MM. Maxime Lecomte, 
secrétaire, Isaac, Clamageran, Monsservin, Pazat, Baduel, de Verminac, 
membres). 



j — — r 1- 
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contre ia défense nationale, commis soit en temps de guerre, 
soit en temps de paix, ne seront considérés comme crimes 
ou délits politiques ». 

Le H janvier 1895 (n** 3), proposition de M, Monsservin 
tendant à modifier les art. 76, 78, 80, 81 et 82 du Gode 
pénal et l'organisation des circonstances atténuantes pour 
crimes contre la sûreté extérieure de l'État. 

Enfin, nous arrivons au projet de loi voté par la Chambre 
des députés et pour lequel M. Marc Sauzel a présenté le 26 
juin 1896 le rapport que nous allons examiner. M. Morellet, 
chargé par le Sénat de déposer son rapport sur le même 
projet de loi ne Tayant pas encore fait au moment ou j'écris 
ces lignes, nous devrons nous contenter de résumer celui de 
M. Marc Sauzet. 

Il se propose deux buts principaux : 

A) Faire rentrer toutes les dispositions législatives sur 
notre matière dans le cadre du Gode pénal. 

B) Réprimer d'une façon distincte trois sortes d'infrac- 
tions : 

a) L'espionnage commis par des étrangers (art. 75-78). 
g) La trahison, commise par un national (art. 80). y) Cer- 
taines divulgations intentionnelles ou dues à la négligence 
et commises par des nationaux ou des étrangers (art. 
82). 

Éludions le projet de loi, ainsi que le commentaire qu'en 
donne M. Sauzet. 

Art. !•'. — « Les art. 75 à 83 du Gode pénal sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit : 
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Art. 75. — « Sera puni de mort : T Tout Français 
qui aura porté les armes contre la France- — 2** Tout Fran- 
çais qui aura pratiqué des machinations, entretenu des intel- 
ligences avec une puissance étrangère pour l'engager à 
commettre des hostilités ou à entreprendre la guerre contre 
la France ou pour lui en procurer sciemment les moyens, 
dans le cas même ou lesdites machinations ou intelligences 
n'auraient pas été suivies d'hostilités. — 3*" Tout Français 
qui aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelli- 
gences avec les ennemis de l'État, à l'effet de faciliter leur 
entrée sur le territoire et dépendances de la République, 
ou de leur livrer des villes, forteresses, places, forts, ports, 

^ magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtiments appartenant à 
la France, ou de fournir aux ennemis des secours en soldats, 
hommes, argent, vivres, armes ou munitions, ou de seconder 
les progrès de leurs armes sur les possessions ou contre les 
forces françaises de terre ou de mer, soit en ébranlant la 

-fidélité des officiers, soldats, matelots ou autres envers la 
République, soit de toute autre manière ». Nous trouvons 

. dans cet article la sévérité tant désirée : l'acte odieux du 
Français qui cherche à anéantir ou à amoindrir sa patrie 
est frappé de la peine de mort, comme il l'était dans le Code 
de 1810, avant la Constitution de 1848 qui supprime la 
peine de mort pour les crimes politiques parmi lesquels la 
loi du 8 octobre 1830 avait fait rentrer les crimes contre la 
sûreté extérieure de l'Etat. 

Il a également le très grand avantage de ^substituer les 
mots « Tout Français » à celui de « quiconque » employés 
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dans les art. 76 et 77 actuels qui sont contenus dans ce qui 
serait le nouvel art. 75. 

Art. 76. — « Sera puni de mort tout Français qui aura 
livré ou communiqué à l'ennemi, ou à toute personne agis- 
sant dans l'intérêt de l'ennemi, des objets, plans, écrits, 
documents ou renseignements dont le secret intéresse la dé- 
fense du territoire et dépendances ou la sûreté de l'État ». 

Cet article ne s'applique pas comme le font les art. 80 et 
81 actuels, simplement aux fonctionnaires, mais à tout 
Français lorsque l'acte a lieu en temps de guerre. Cette sévé- 
rité était indispensable, et lorsque des hommes ont commis 
un crime méritant la peine la plus forte, ce n'est pas une 
raison, parce que le crime peut être, dan$ d'autres cas, plus 
immoral encore, pour que l'on ne l'applique pas. — Le nou- 
vel art. 16 emploie le mot « Tout Français w et non pas le 
mot « quiconque » de l'art. 82 actuel; c'est par une très 
louable préoccupation de maintenir la distinction posée. 

Art. 77. — « Les peines exprimées aux art. 75 et 76 
seront les mêmes, soit que les actes énoncés en ces articles 
aient été commis envers la France, soit qu'ils l'aient été 
envers des alliés de la France agissant contre l'ennemi com- 
mun ». 

Cet article étend à toutes les infractions étudiées les 
pénalités que l'art. 79 actuel réservait aux infractions des 
art. 76 et 77. 

Art. 78. — « Sera puni de la peine des travaux forcés 
à temps, tout Français qui aura livré ou communiqué, soit 
à un gouvernement étranger, soit a toute personne agis- 
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sant daûs Tintérêt d'un gouvernement étranger, des objets, 
plans, écrits, documents ou renseignements dont le secret 
intéresse la défense du territoire et dépendances ou la sûreté 
extérieure de l'État. — Si le crime prévu au paragraphe pré- 
cédent a été commis par un Français auquel lesdits objets, 
plans, écrits ou documents ont été <;onfiés, ou qui en a eu 
connaissance à raison de ses fonctions, la peine sera la peine 
de mort ». 

Cet article règle la trahison en temps de paix; c'est la 
raison pour laquelle on a cru devoir reprendre la distinction 
qu'avait supprimée l'art. 76 nouveau, se^.on que l'auteur du 
crime était ou non un fonctionnaire. Je la regrette dans cette 
matière de la trahison que doit agir la sévérité la plus 
grande. Heureusement que l'on pourrait très souvent appli- 
quer l'art. 75-2** nouveau qui édicté la peine de mort, en con- 
sidérant que le fait de livrer ces documents ou renseigne- 
ments a « procuré à une puissance étrangère les moyens 
d'entreprendre la guerre contre la France » ; il suffira 
pour cela de prouver l'intention coupable exigée par le mot 
« sciemment » . 

Art. 79. — « Si le coupable des faits prévus par les art. 
76 et 78, est de nationalité étrangère, la peine sera celle de 
la détention. 

« Toutefois, seront assimilés au Français, l'étranger qui 
aura été admis à domicile, celui qui réside en France depuis 
dix ans, celui qui aura été investi d'une fonction ou mission 
officielle par le Gouvernement «^ 

Cette disposition est parfaitement juste : et parce qu'elle 
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frappe de la détention, peine essentiellement politique, et 
non plus des travaux forcés, et parce qu'elle considère 
comme Français de fait et tenu aux mêmes obligations que 
lui l'étranger dans certaines conditions; néanmoins elle ne 
devrait jamais frapper l'étranger — môme assimilé au na- 
tional — aussi sévèrement que le national (*). 

Art. 80. — Sera puni d'un emprisonnement de deux à 
cinq ans et d'une amende de 1 .000 à 5.000 francs : 

i® Tout étranger qui, à l'aide de manœuvres ayant pour 
but de tromper les agents de l'autorité ou de déjouer leur 
surveillance, se sera introduit dans un fort, un ouvrage 
quelconque de défense, un navire de l'Etat, un établisse- 
ment militaire ou maritime — ou qui aura, par un procédé 
quelconque, levé des plans, reconnu des voies de commu- 
nication ou moyens de correspondance, recueilli des rensei- 
gnements intéressant la défense du territoire et dépendances 
ou la sûreté extérieure de l'Etat. 

V Tout étranger qui, dans un but d'espionnage, aura 
accompli un des actes mentionnés dans le paragraphe pré- 
cédent — ou qui aura organisé, ou employé un moyen 
quelconque de correspondance ou se sera procuré des objets, 
plans, écrits, documents, renseignements dont le secret 
intéresse la défense du territoire et dépendances ou la sûreté 
extérieure de l'État. 

(1) Il serait à souhaiter que Ton réglât le cas du sujet d'un État protégé. 
8era-t-il considéré comme un national ou comme un Français, comme un 
traître ou comme un espion ? Il me semble, en raison de la quasi-nationalisa- 
tion, qu'on devra le traiter comme un Français, mais, je conçois le doute 
possible. 

D. 14 
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Il nous avait semblé, en raison des définitions très nettes, 
données à la page 2 de ce rapport, de l'espionnage et de 
la trahison, que la distinction posée aurait présidé à la 
rédaction de ce projet. Mais voici qu'elle s'atténue. M. 
Sauzet commence en effet son commentaire ou nouvel art. 
10 par ces mots : « Nous arrivons à l'espionnage », des- 
quels sembleraient résulter pour lui que l'art. 79 ne s'ap- 
plique pas à des actes accomplis par un étranger. 

Gela n'est cependant point; le commentaire qu'il en 
donne indique clairement son intention que cet article vise 
l'acte d'un étranger. 

Les peines qu'édictent le nouvel art. 80 (deux à cinq 
ans de prison et 1.000 à 5.000 francs d'amende) sont, à mon 
avis, beaucoup trop faibles. M. Sauzet dit à cela : « En 
cette matière nous ne croyons pas à l'utilité des peines 
trop graves; elles ne sauraient avoir d'effet commina- 
toire et préventif à l'égard d'hommes guidés par les senti- 
ments patriotiques les plus désintéressés ». J'ai dit com- 
bien je croyais à l'efficacité d'une punition sévère; j'y vois 
l'indispensable moyen de se prémunir contre un danger 
très grand. De plus, de ce que l'espionnage aura été ins- 
piré par « les sentiments patriotiques les plus désintéres- 
sés » en est-il moins redoutable pour nous? Qu'importe la 
beauté de l'acte s'il nous nuit? Il ne faut pas être comme 
ce snob de Vaudeville, qui, écrasé par une voiture, s'en 
consolait en songeant qu'elle était bien attelée. Non, il 
faut que le juge français ait ici en mains des armes telle- 
ment redoutables, que nul étranger n'ose les affronter; il 
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faut, au lieu de laisser à l'espionnage le caractère de délit 
correctionnel que lui donne la loi de 1886, en faire un vé- 
ritable crime, mais en admettant la possibilité des circon- 
stances atténuantes dont parle M. Sauzet. 

Le paragraphe 2 du nouvel art. 80 a une portée assez 
étrange que Ton n'aperçoit pas à première vue : il permet- 
trait de poursuivre le ministre ou Thomme d'État étranger, 
qui depuis son pays, donnerait les indications nécessaires 
pour nous faire espionner, nous ferait espionner ou même 
nous espionnerait lui-même I Gela est^ pratiquement 
parlant, absolument impossible; point, n'est besoin de le 
prouver. 

Aussi, verrai-je avec plaisir disparaître de la loi cette 
équivoque. 

Art. 81. — « Sera puni de la peine des travaux forcés 
à temps, tout Français qui aura facilité, par un moyen 
quelconque, les recherches ou manœuvres d'espions ou 
agents étrangers qu'il aura connus pour tels ou qui les 
aura sciemment recelés ou fait receler — en temps de 
guerre, la peine sera la peine de mort ». 

Cette disposition reproduite de l'art. 83 actuel est 
excellente ; elle punit plus durement le complice que l'au- 
teur principal, car ce dernier est un étranger et elle le 
punit plus durement parce qu'il a commis une faute plus 
grave : l'étranger, auteur principal, en nous espionnant 
n'est moralement pas coupable, et nous ne le déclarons 
tel à nos yeux que parce que nous devons le punir en 
raison du dommage qu'il nous cause; il n'est qu'objec* 
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l'étranger, sachant que leurs secrets intéressent la défense 
du territoire et dépendances ou la sûreté extérieure de l'État 
— livrés, communiqués, divulgués, publiés ou reproduits 
par un procédé quelconque en tout ou en partie ». 

Nous avons déjà remarqué, à propos de Tart. 80 que 
Thonorable rapporteur semblait s'écarter de la distinction 
qu'il avait établie au commencement de son rapport. Avec 
l'art. 82 il s'en affranchit complètement; il est vrai que c'est 
volontairement (*\ du moins en ce qui touche le cas de 
fonctionnaire; ce n'en est pas plus heureux. Quant au para- 
graphe 3, s'il ne me semble pas distinguer entre le fait d'un 
national et celui d'un étranger, ce me paraît être par oubli. 
Je souhaite que cet article établisse notre démarcation 
d'après la nationalité de l'auteur de l'infraction. 

Quant aux pénalités qu'édicté le nouvel art. 82 je les 
trouve absolument insuffisantes, surtout à l'égard du fonc- 
tionnaire qui aura trahi volontairement ses devoirs, dont 
parle le paragraphe 1". Le punir d'un emprisonnement de 
cinq ans et d'une amende de 5.000 francs, cela est un châ- 
timent dérisoire. 

M. Sauzet termine son commentaire de l'art. 82 par une 
réflexion que je trouve assez platonique : 

« Le principe de la territorialité de la loi pénale ne saurait 
prévoir contre les nécessités de la défense nationale 

a Le fait que nous n'admettons plus qu'un étranger puisse 
commettre envers la France le crime de trahison et que nous 

(1) Voir le Rapport. 
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correctionnallisons, presque dans tous les cas, les attentats 
qu^ii commet contre notre sûreté extérieure, ne saurait lui 
assurer Timpunité, s'il a la prudence d*espérer seulement 
sur le territoire étranger ». 

Art. 83. — « Toute tentative de l'un des délits prévus 
par les art. 81 et 82, paragraphes T' et 3 sera considéré 
comme le délit lui-même ». 

Art. 2. — « Les crimes et délits contre la sûreté exté- 
rieure de rÉtat prévus par les art. 75 à 82 du Gode pénal ne 
peuvent être considérés comme ayant un caractère politi- 
que ». C'est une mesure parfaite, dictée par les plus pré- 
cieuses considérations d'utilité. Il semblera peut-être inutile 
de l'énoncer encore une fois après l'avoir fait dans l'art. 75 
nouveau. Mais il vaut mieux mettre en relief une innovation 
afin de la faire connaître davantage, surtout lorsqu'elle doit 
faire rompre avec un usage profondément ancré W. Il est à 
craindre que, ainsi que le fait supposer M. Sauzet, cet 
article n'ait pas toute la portée voulue : il sufRra en effet que 
le coupable se réfugie à l'étranger, pour qu'il jouisse de la 
complète impunité que lui vaudra le caractère politique de 
son crime, caractère qui fera refuser la demande d'extradi- 
tion que formulerait la justice française. 

Art. 3. — « L'art. 108 du Gode pénal est modifié ainsi 
qu'il suit : Art. 108. — Seront exemptés des peines pro- 
noncées contre les auteurs des complots ou d'autres crimes 

(1) Voilà pour le côté positif : je crois qu'au point de vue rationnel, et 
pour les mêmes raisons énoncées à propos du Code pénal actuel , il faut ad- 
mettre la même solution. 
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ou délits allenlaloires à la sûrelé intérieure ou extérieure de 
l'État, ceux des coupables, qui, avant toute exécution ou 
tentative de ces complots, crimes ou délits et avant toute 
poursuite commencée, auront les premiers donné au Gou- 
vernement ou aux autorités administratives ou de police 
judiciaire, connaissance de ces complots, crimes ou délits, 
et de leurs auteurs ou complices, ou qui, même après les 
poursuites commencées, auront procuré l'arrestation des cou- 
pables, ou de quelques-uns d'entre eux ». 

La modification heureuse consiste à étendre au délit ce 
que Tart. 108 actuel ne dit que des crimes. Gela est excel- 
lent, surtout en ce que cela facilitera la tâche de l'auto- 
rité chargée de la répression. — Je regrette seulement 
que l'on n'ait pas songé à admettre ici l'interdiction de 
séjour pour les coupables ayant ainsi échappé au châtiment, 
ou même, ce qui, à mon avis eut été plus efficace encore, 
qu'on n'eut pas rétabli l'ancienne surveillance de la haute 
police pour ces cas oii son emploi s'impose. 

Art. 4. — « 1** Il est ajouté à l'art. 77 du Gode de Jus- 
tice militaire du 9 juin 1857, pour l'armée de terre, un para- 
graphe 5 ainsi conçu : 

5** S'il s'agit de crimes ou de délits contre la sûreté exté- 
rieure de l'État prévus par les art. 75 à 83 du Gode pénal, 
commis 'par 'des justiciables des Gonseils de guerre, et par 
des individus non justiciables de ces conseils. 

2** Le même paragraphe est ajouté sous le n** 4 de l'art. 
104 du Code de Justice militaire du 4 juin 1858, pour 
Tarmée de mer : 
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4** S'il s'agit de crimes ou de délits contre la sûreté 
extérieure de TÉtat prévus par les art. 75 et 83 du Gode 
pénal, commis par des justiciables des Conseils de guerre et 
par des individus non justiciables de ces conseils ». 

M. Sauzet repousse dans son Commentaire Tidée qui nous 
paraît bonne de faire relever tous les cas d'espionnage et de 
trahison des tribunaux militaires. Il donne comme raison, 
entre autres, le contenu de Tart. 5 du Gode pénal : « Les 
dispositions du présent Gode ne s'appliquent pas aux contra- 
ventions, délits et crimes militaires ». 

De ce qu'un principe est consacré par un texte, cela ne 
prouve pas que, pour cette raison, il soit bon. Quant aux 
autres arguments, je n'ai malheureusement pas le temps de 
les passer en revue; je veux seulement tenter de les réfuter 
en bloc : en faisant relever des juridictions militaires tous 
les cas de trahison et d'espionnage, on produira un effet plus 
grand et on inspirera une terreur plus complète; d'autre 
part, l'armée étant, directement ou indirectement la plus 
atteinte par ces actes, doit pouvoir les réprimer. Je ne crois 
nullement que, ainsi que le craignait M. Gadaud dans son 
rapport delà loi de 1886 « le fonctionnement des Conseils 
-de guerre étendus à des civils d'une façon permanente con- 
stituerait, une sorte d'état de siège général qui serait peut- 
être difficile à faire accepter par l'opinion publique ». 

Dans le projet que nous étudions, si l'accusé est civil, il 
relèvera des tribunaux correctionnels ou de la Cour d'As- 
sises, et, s'il est militaire, du Conseil de guerre. Mais, dis- 
position à approuver, si des civils se trouvent impliqués 
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« 

Cette disposition permettra de punir des militaires ou 
marins qui, même en temps de paix, se rendraient cou- 
pables d'un des crimes de trahison prévus par Tari. 78 
du Gode pénal et d'exclure l'admission des circonstances 
atténuantes. en leur faveur, ce qui aurait eu lieu, si on 
n'eut pu les poursuivre qu'en vertu de l'art. 78 du Gode 
pénal. 

Art. 6- — « La loi du 18 avril 1886 et toutes les dis- 
positions contraires à la présente loi sont abrogées ». 

Gela allait de soi, tous ces articles se trouvant incorporés 
dans le projet de loi ou modifiés par lui; il était néanmoins 
plus sûr de le dire. 

De la sorte, la répression de la trahison et de l'espionnage 
serait assurée par une œuvre législative unique, le Gode 
pénal, ce qui serait une excellente chose; c'est ce qu'avait 
lieu avec notre Gode pénal de 1810, et ce qui a encore lieu 
avec le Gode pénal italien de 1889 et avec le Gode pénal 
russe. 

J'ai fait, au fur et à mesure des articles, les remarques 
qu'il m'ont suggérées. Je ne veux donc pas y revenir, mais 
ce que je dois montrer, c'est la façon bien insuffisante dont 
le projet s'efforce de réprimer l'espionnage en temps de 
guerre, auquel ne songe ni le Gode pénal de 1810, ni la loi 
de 1886. Seuls, peuvent s'y appliquer les articles 79-1'' et 
et 80. L'art. 79-1** renvoie pour l'énumération des actes in- 
criminés à celle des art. 76 et 78 ; or celle-ci ne parle que de 
la livraison ou de la communication d'objets, plans, écrits, 
documents ou renseignements dont le secret intéresse la dé- 
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fense du territoire et dépendances ou la sûreté extérieure de 
l'État. L'acte incriminé consiste, non point à se procurer ces 
documents, mais à les livrer ou à les communiquer; c'est la 
seconde partie de l'espionnage; il n'est pas question de la 
première : la recherche de ces documents ; celle-ci n'est pas 
réprimée par l'art. 79. De plus, cet article peut, s'il est em- 

m 

ployé, avec trop de crainte, être sans effet : or, toute lati- 
tude sera laissée au juge, le mot « détention » est seul em- 
ployé, sans indication de durée; il est à redouter qu'il en 
fasse un ti*op faible usage. 

Quant à l'art. 80 qui réprime bien le fait de se procurer 
des documents, le taux de la pénalité qu'il édicté (maximum 
de cinq ans de prison et de 5.000 francs d'amende) déjà 
insuffisant en temps de paix, le serait tellement en temps 
de guerre, que je suis persuadé qu'il ne se réfère pas à celte 
éventualité, pas plus que ne peuvent s'y référer pour la 
même raison, celle des dispositions de la loi de 1886, assez 
larges, pour que l'on puisse y songer. 

La législation actuelle, ne réprimant pour ainsi dire pas 
l'espionnage en temps de guerre, nous pensions que le projet 
apporterait remède à ce mal : mais nos espérances sont 
déçues. Cette lacune constitue un bien grave danger. 

Disons, en nous résumant que le projet que nous venons 
d'étudier nous paraît apporter à la législation actuelle d'heu- 
reuses réformes, qu'il est une œuvre d'ordre et d'harmonie, 
mais qu'il est parfois trop peu sévère et qu'il semble, par 
deux fois, oublier cette primordiale distinction entre l'es- 
pionnage et la trahison, qui est sa principale raison d'être. 
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SECTION II 



PROJET AUTRICHIEN. 



Si j'ai pu exposer un peu longuement le projet de la loi 
Trançaise, le citer dans son entier, et en donner un rapide 
commentaire, je ne puis en faire autant pour les projets de 
lois étrangers. Je craindrais d'étendre outre mesure les li- 
mites de mon sujet. C'est pourquoi je ne reproduirai pas les 
articles du projet de Gode pénal autrichien de 1891 relatifs 
à la trahison d'État et à Tespionnage militaires. J'indiquerai 
seulement les réflexions qu'il m'a suggérées, je renvoie pour 
plus amples détails à une brochure du D' Henry Lammasch, 
professeur à l'Université de Vienne, intitulée : « la Trahi- 
son d'État et l'Espionnage militaire dans le projet de Gode 
pénal autrichien (*) ». 

L'art. 94 du projet punit la trahison d'État; elle frappe 
de cinq à vingt ans de réclusion ou de détention « tout res- 
sortissant de la monarchie qui, pendant une guerre déclarée 
à celle-ci porte les armes contre elle ou contre les alliés de 
l'Empereur ». M. Lammasch fait à ce propos une réflexion 
Lien sophistique : il dit que l'Autrichien qui, en qualité de 
mécanicien, ou d'offlcier de marine, entre dans la marine 
de guerre ennemie, n'est pas punissable, parce qu'on ne 



(1) Militàrischer StaaUverrath und Spionage in ôsterreishischem Strafge- 
setz Entiourf (non traduit). 
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peut pas dire qu'il a porté les armes contre la puissance mi- 
litaire de la monarchie* (^). Il demande une disposition plus 
précise, dans le genre de celle de Tart. 88 du Gode pénal 
allemand, ou de Tart. 143 du Gode pénal hongrois. Il trouve 
que cela pourrait comprendre le cas du Bosnien et de THer- 
zégovien qu'il ne croit pas pouvoir faire rentrer sous l'ex- 
pression de : « der Angehôrige der Monarchie » (le res- 
sortissant de la Monarchie) qu'il réserve au Hongrois ou à 
l'Autrichien. Il croit que cela pourra atteindre également le 
national qui entre au service d'une puissance étrangère, 
après avoir satisfait en Autriche à la conscription (2), et qui 
perd de ce fait, avec la législation actuelle la qualité de res- 
sortissant, qui dépouille par là, sa nationalité d*origine. 

Art. 94. — a II punit également comme trahison d'État, 
le fait de celui qui, étranger ou national « entreprend, 
une fois la guerre déclarée ou alors qu'elle est imminente de 
procurer à l'ennemi un avantage, ou de nuire à la monarchie 
ou à ses alliés v3) ». 

Le paragraphe 2 de cet article punit : l'excitation à la 
révolte dans les troupes, la trahison de passages, places 
fortes, vaisseaux de guerre, magasins, munitions de guerre 
et soldats à l'ennemi, ou l'espionnage de secrets ou objets 



(1) Er hahe gegen die Streitkrâ/ie der Monarchie die Waffen nicht getra- 
gen. 

(2) Ainsi que le font le Code pénal néerlandais (art. 111) et le Gode pénal 
italien (art. 105-3o). 

(3) Comp. avec Tart. 131 da Code pénal Bosnien et avec Tart. 89 du Code 
pénal allemand, moins larges que lui. 
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sente par M. Jacob Henberger, qui raccompagne d'un bon 
commentaire (*). 

Le 28 février 1893, le département fédéral de justice 
adressa aux membres de la commission consultative une 
circulaire relatant Thistorique des travaux d'un avant-projet 
de Gode pénal suisse, et posant plus de 34 questions. 

Un juriste très distingué, M. Stoos, professeur de droit 
pénal à Berne fut chargé de la rédaction. Le département 
fédéral de justice publia Tavant-projet modifié d'après les 
décisions de la commission d'enquête et le soumit à la cri- 
tique du public. Voici ceux des articles de ce document qui 
peuvent le plus nous intéresser. 

Art. 41. — « Sera puni d'après les dispositions du pré- 
sent Gode quiconque aura commis à l'étranger un des délits 
contre la sûreté de l'État, prévus par les art. 171 et- 174 — 
tout Suisse ou tout étranger résidant en Suisse, qui aura 
commis à l'étranger un des délits contre la sûreté de l'État, 
prévus par les art. 172 et 173. — La peine subie à l'é- 
tranger par l'auteur des délits sera déduite de la peine subie 
en Suisse ». 

Les dispositions de cet article me semblent assez dépour- 
vues de sanction : l'auteur de l'infraction commise à l'étran- 
ger se gardera bien de revenir se faire arrêter en Suisse et 
les gouvernements étrangers ne le livreront certes pas. 

Art. 154. — « Le Suisse, ou l'étranger établi en Suisse, 
qui commet intentionnellement un acte pouvant nuire aux 

(1) Strafyesetzbuch fur den kanton Anrgaiu 
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intérêts de la Confédération ou les mettre en danger, aer^i 
-puni d*au moins cinq ans de réolusion ou de réclusion à 
perpétuité ». 

Art. 173. — « Sera puni d'au moins cinq ans de réclu- 
sion, celui qui aura sciemment commis un acte de nature à 
léser ou à compromettre les intérêts de la confédération, au 
cas où une guerre éclaterait, ou en temps de guerre celui, qui 
par des intrigues avec un gouvernement étranger ou ses 
' agents, aura cherché h entraîner cet État à déclarer la guerre 

à la Confédération sous réserve des dispositions édictées pour 
la guerre ». 

Art. 174. — « Sera puni de la réclusion pour deux ans 
au moins : 
I Celui qui aura révélé, à un gouvernement étranger ou à 

I un de ses agents, des secrets dont la conservation était im- 

posée dans Tintérèt de la Confédération 

Celui qui aura sciemment compromis les intérêts de la 

f Confédération en détruisant, falsifiant ou faisant disparaître 

des titres ou des moyens de preuves relatifs à des rapports 
de droit existant entre la Confédération et un État étranger. 
Le représentant de la Confédération qui aura, à dessein, 
conduit au détriment de cette dernière des négociations avec 
un gouvernement étranger. » 

Art. 186. — « Celui qui aura cherché à enrôler un 
Suisse au service d'une armée étrangère, ou aura facilité un 
embauchage, sera puni de l'emprisonnement et d'une 

I 

amende pouvant atteindre 10.000 francs. Si l'auteur fait 
métier de pareils actes, la peine sera la réclusion pouvant 

D. 15 
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aller jusqu'à cinq ans, et d'une amende pouvant atteindre 
20.000 francs. Le tribunal pourra, en outre, prononcer la pri- 
vation des droits civiques. 

Art. 187. — « Celui qui aura empêché un militaire de 
s'acquitter de son service ou qui l'aura intentionnellement 
troublé dans son service, sera puni d'un emprisonnement ou 
d'une amende d*un maximum de 5.000 francs* 

Art. 181. — « Celui qui aura entraîné ou cherché à 
entraîner à une violation grave de ses devoirs de service une 
personne soumise à l'obligation militaire, sera puni de l'em- 
prisonnement ou de l'amende jusqu'à 50.000 francs ». 

Outre les imperfections ordinaires que nous avons déjà 
signalées à propos d'autres législations ou projets, la plus 
grave est, à mon avis, l'absence de distinction entre l'es- 
pionnage et la trahison; nous avons montré combien elle 
s'impose, c'est dire tous nos regrets de ne point la rencontrer 

ici. 
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du châtiment ne sera pas motivée comme pour la trahison 
par l'immoralité de l'acte, mais par le désir de terroriser. 
Modifions notre législation, supprimons le caractère de 
crimes politiques de l'espionnage et de la trahison, faisons- 
leur une application plus fréquente de la peine de mort; 
rétablissons pour ces infractions la surveillance de la 
haute police et ne les faisons relever qu'en temps de paix 
des juridictions civiles. 

En second lieu , renseignons-nous sur les autres peuples 
par tous les moyens possibles. Surveillons-les comme ils nous 
surveillent, provoquons chez eux des défections comme ils 
en provoquent chez nous : écrasons, si nous ne voulons pas 
être écrasés. Remplaçons, par une manière de voir plus pra- 

« 

tique, nos considérations pseudo-morales. Vivons en politique 
d'une vie exclusivement utilitaire, toutes les fois que cela 
n'est pas contraire à la droiture et à la loyauté : Souvenons- 
nous que cette manière d'agir à l'égard de nos voisins n*est 
nullement immorale : je crois l'avoir démontré — et qu'il» 
l'adoptent à notre égard : point n'est besoin de le prouver. 

Vu par le Président de la thèse, 
L. RENAULT. 

Vu par le Doyen^ 
E. GARSONNET. 

vu ET PERMIS D'lMPKUii£B : 

Le Vice- Recteur de F Académie de Parii, 

GRÉARD. 
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